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Examen  impartial  des  Réflexions  d’un 
Patriote  Dauphinois  y & du  Cri  de  la 
Raifon* 


Les  auteurs  de  ces  deux  ouvrages , en  publiant  leurs 
idées  , ont-ils  éclairé  leur  patrie  ? N’auroient-ils  pas  pro- 
jeté , au  contraire , de  Eaveugler  ? En  faifant  des  repro- 
ches graves  à la  magiflrature , ne  fe  font-ils  pas  écartés 
de  la  vérité  ? 

Les  habitants  du  Dauphiné  ont  rcfifié  aux  nouvelles 
lois.  La  province  ed  dans  un  état  d’agitation , qui  mani- 
fefte  fon  mécontentement.  Seroit  - il  vrai  qu’ils  fuflent 
affez  flupides  ^ ^our  renoncer  à un  bienfait  qu’on  leur 
offre  ? Seroit-il  vrai  que , courbés  fous  le  joug  de  la 
tyrannie  parlementaire^  ils  aimaiTent  leur  efclavage^ 
comme  les  compagnons  d’Ulyffe  aimoient  leur  abrutif» 
fement  ? La  vérité  fe  feroit-elle  cachée  à un  peuple  nom- 
breux , pour  fe  montrer  avec  éclat  à deux  inconnus  ? 

Tels  font  les  problèmes  que  j’entreprends  de  réfoudrCé 

J’ai  été  indigné  , lorfque  j’ai  vu  dans  ces  deux  ou- 
vrages tant  de  noirceurs  & de  calomnies  envers  les  ma- 
giflrats  du  Dauphiné.  Si  jadis  Cicéron  s’étonnoit  de  ce 
que  deux  arufpices  fe  regardoient  fans  rire , on  devroi: 
bien  plus  s’étonner , fi  les  auteurs  de  ces  deux  ouvrages 
fe  regardoient,  fans  rougir  de  feutrage  qu’ils  ont  fait 
à la  vérité  & à la  juftice. 

L’un  & l’autre  fe  font  écartés  de  la  vraie  quefiion  qui 
agite  les  efprits.  Quand  même  le  parlement  auroit  tous 
les  torts  que  ces  auteurs  lui  reprochent,  il  feroit  toujours 
néceffaire,  pour  le  faiut  du  peuple  , de  conferver  à la 
haute  m.agifirature  fa  farce  & fa  dignité.  Elle  efi  le  feui 
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rempart  contre  le  pouvoir  arbitraire  , puifque  le  gou< 
vemement  François  n’en  préfente  aucun  autre. 

L’abus  d’une  inftitution  n’eft  pas  l’inflitution  même  ; 
il  faut  conferver  l’inflitution , lorfqii’on  peut  détruire 
l’abus. 

Dans  l’ordre  des  chofes  humaines,  il  eft  un  mieux 
poflible , que  l’on  ne  trouvera  jamais.  La  république  de 
Platon  n’eft  qu’un  rêve  ingénieux  ; il  a envifagé  les 
hommes  tels  qu’ils  devroient  être , & Ton  ouvrage  n’au- 
roit  pu  être  utile , qu’en  les  envifageant  tels  qu’ils  foht. 

Mais  puifque  la  fagelTe  humaine  ne  peut  prévenir  tous 
les  inconvénients  , puifque  la  nature,  en  créant  l’homme, 
n’a  pas  fait  tout  ce  qu’elle  auroit  pu  confervons  les 
établiffements  humains  qui  ont  le  moins  d’abus  ; ceux 
que  nos  peres  nous  ont  tranfmis , & que  l’expérience 
des  fiecles  a confacrés  ; ne  nous  livrons  point  à l’efprit , 
toujours  dangereux  , de  fyllême  ; corrigeons  , s’il  eff 
polîible , les  abus  ; & s’il  en  eft  que  l’on  ne  puifTe  détruire , 
confolons-nous  des  maux  qui  réfultent  de  l’ouvrage  de^ 
hommes  y par  les  biens  que  nous  en  recevons. 

Ce  n’eft  point  dans  le  caprice  d’un  hafard  frivole  , 
que  l’on  doit  chercher  le  principe  des  privilèges  attribués 
aux  parlements.  La  fagefTe  confeilloit  cet  ordre  de 
chofes. 

Dans  une  natloU , dont  la  biobilité  , l’inconflance 
la  légéreté  femblent  le  caraâere , & dont  les  lituations 
variées  à l’infini  n’offrent  ^ aux  yeux  du  fpeébateur  étran- 
ger , qu’une  alternative  rapide  d’objets  diredement  oppo- 
fés  les  uns  aux  autres , il  falloir  des  corps  permanents  , 
qui  fuffent  attachés  aux  lois  eifentielles  du  royaume  , 
nVême  par  les*  préjugés  qui  dominent  dans  tous  les  corps. 
Il  étoit  néceffaife  qu’ils  fufient  placés  par  la  loi,  comme 
en  fentinelle , pouf  prévenir  des  innovations  dangereufes. 

Les  mains  qui  tiennent  les  rênes  du  gouvernement 
François  changent  continuellement.  Depuis  long-temps 
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les  millîftres , incapables  d’un  plan  de  conduite  fage , 
exad , régulier , s’épuifent  en  nouveaux  projets  , fans 
en  amener  aucun  à fa  maturité  : leurs  opérations  varient 
fuivant  leurs  caraderes , leurs  pallions  & leurs  intérêts^ 
Tout  feroit  perdu  ^ fi  dans  la  légiflation  on  ce  doit  d’ob- 
ferver  un  plan  exaél&  uniforme-,  malgré  les  tourmentes 
du  gouvernement , & fi  la  nation  n’étoit  pas  garantie 
par  des  corps  puilTants , de  ces  grandes  révolutions  qui 
détruifent  les  empires. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Les  nouvelles  Lois  ont-elles  pour  but  de  met- 
tre plus  d^égalité  dans  la  répartition  des 
Impôts  ? 

Si  les  nouvelles  lois  avoient  pour  objet  de  répartir 
avec  plus  d’égalité  les  impôts,  elles  auroient  alTuré  des 
foLilagements  au  tiers-état , & fur-tout  à la  clalTe  pau- 
vre ; mais  non-feulement  elles  ne  diminuent  pas  les  im- 
pôts qui  font  affis  fur  les  taillables , mais  encore  on  les 
aggrave  , & on  obferve  une  faveur  inique  à l’égard  des 
premiers  ordres* 

I®.  La  prédation’  en  argent, repréfentative de  la  cor- 
vée , eft  entièrement  rejetée  far  les  taillahles.  La  raifoii 
dit, à quiconque  veut  entendre  fa  voix  , que  les  grandes 
routes  fourniffent  des  débouchés  aux  produélions  de  la 
terre  ; qu’elles  attirent  des  confommateurs  ^ & les  mul- 
tiplient ; ce  qui  augmente  le  prix  des  fruits  de  la  terre. 
Ainli , tous  les  propriétaires  profitent  du  bienfait-  des 
grandes  routes.  La  juftice  leur  impofe  donc  la-  loi  de 
contribuer  aux  frais  de  leur  condrudion  ou  de  leur  ré- 
paration. Les  fonds  nobles  & roturiers , fans  didindion  , 
dévoient  donc  être  affujettis  à cette 'impofuion. 
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. Un  traité  folemnel  de  1^54^  paflé  entre  les  trois 
ordres  du  Dauphiné  ; un  arrêt  contradidoire  du  con- 
feil  , du  1$  avril  1602;  un  édit  de  1706^  enregiftré 
au  parlement  de  Grenoble  , foumettent  les  trois  ordres 
à cette  dépenfe  ; &:  cependant  les  nouvelles  lois  rejet- 
tent entièrement  fur  les  taillabUs  cette  charge. 

2®.  Les  Communautés  du  Dauphiné  furent  forcées  de 
racheter  leurs  offices  municipaux.  Déjà  on  a payé  leur 
finance  , fuivant  la  liquidation  qui  en  avoit  été  faite 
jadis  ; & U a été  exigé  près  de  trois  millions  au-delà. 
Cependant  on  rejette  encore  fur  les  taillables  la  fomme 
de  131,389  liv.  ; iniquité  révoltante  envers  le  tiers-état , 
qui  polTede  les  fonds  fournis  aux  tailles  , non-feule- 
ment ‘parce  qu’il  a payé  près  de  fix  fois  la  finance  de 
ces  offices , mais  encore  parce  qu’il  ne  devoit  pas  être 
feul  fournis  à cette  charge,  puifque  les  offices  muni- 
cipaux, dont  il  s’agit  de  rembourfer  la  finance,  avoient 
été  créés  pour  l’avantage  de  tous  les  ordres  ! 

3"^.  Les  nouvelles  lois  ordonnent  que  les  vingtièmes  & 
4 fous  pour  liv.  foient  pris  fur  j’univerfalité  des  revenus  ; & 
le  roi  a déclaré , dans  fa  réponfe  aux  remontrances  du 
clergé  , que  cet  ordre  ne  feroit  pas  fournis  à cet  impôt , 
qui  ne  pefera  que  fur  la  ndbleffe  Ôc  le  tiers-état , déjà 
furchargé  par  les  autres  impôts.  Ainfi , on  ne  foulage 
point  les  taillables  : au  contraire  , on  les  furchargé  ; &: 
en  m.ettant  au  niveau  la  nobleffe  & le  tiers-état , rela- 
tivement aux  vingtièmes  , on  ne  fait  qu’aggraver  le  fort 
du  tiers-état , puifque  l’on  augmente  encore  un  impôt  qui 
pefe  fur  lui. 

Comment  donc  a-t-on  ofé  dire  que  , de  l’enfemble 
yy  du  plan  minifiériel , il  réfulte  une  propenfion  du  mi- 
yy  niflere  q voir  plus  d’égalité  dans  la  répartition  des 
yy  tributs  yy  ? Ces  lois  nouvelles  ne  prouvent  que  trop 
clairement  que  l’on  veut  encore  plus  accabler  le  tiers- 
émt  2 au  fieu  de  le  fpuiager  * & que  l’on  veut  favori-, 


( 5 ) .. 

fer  les  premiers  ordres  dans  la  répartition  des  impôts. 

Au  refte  , les  premiers  ordres  doivent  fe  défier  de 
la  faveur  qui  leur  eil  accordée.  Le  minifiere  en  agira 
.envers  eux  , comme  le  cyclope  envers  les  Grecs,  quil 
confervoit  y non  pour  les  fauver  , mais  pour  les  dévo- 
rer à leur  tour , & afTouvir  fa  plus  groffe  faim. 

CHAPITRE  IL 

Sur  V ancien  Procès  des  Tailles, 

Le  Patriote  Dauphinois  efi:  l’ennemi  de  la  vérité  y 
dans  les  reproches  qu’il  fait  au  parlement  fur  fes  pro- 
cédés ^ relatifs  à cette  ari’cnne  contefiation. 

Il  dit  que  les  trois  ordres  avoient  conclu  , en  1591  , 
qu’ils  contribueroient  indiiîeremment  .pour  tous  leurs 
biens  y & que  le  parlement  empêcha  que  cette  conclu- 
lion  n’eût  fon  effet.  Faux.  On  voit , au  contraire  , 
dans  les  remontrances  du  tiers-état  de  Dauphiné, 
imprimées  à Paris  en  1Ô34  , que  dans  les  états 
» de  1^92  , il  avoir  été  arrêté  que  ' la  noblefîe 
feroit  comprife  aux  tailles , pour  les  biens  ruraux 
yy  quelle  acquerroit  (i)  ; que  l’exécution  de  .cet  arrêté  des 
yy  états  fut  empêché  par  les  officiers  delà  province;  & que 
yy  le  tiers-  état  s’en  plaignit  dans  une,  requête  au  parlct^ 
yy  ment , qui  répondit  la  requête  d’un  Toit-communi- 
yy  qué  aux  deux  premiers  ordres  , en  fa  prochaine  te- 
yy  nue  des  états  >?.  Cette  ordonnance  n’avoit  rien  d’in- 
jufie.  ' ' " ' 

Au  refie,  cette  conclufion  des  états  'de  1^92-  , fut 
confirmée  par  le  réglement  de  Lyon,  de  1Ô39,  qui 
déclara  la  taille  ' réelle  en  Dauphiné , & mit  ainfi  un 
terme  au  privilège  accordé '^aux  deux  premiers  ordres, 
par  l’arrêt  du  confeil  de  1602. 

{ I ) Ce  n’étolt  donc  pas  pour  les  hisns’lan'QllcycJfédolti 
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L’auteur  fait  un  autre  reproche  au  confeil  Delphi- 
cal  ; c’eft  d’avoir  obtenu  de  Raoul  de  Gaucourt , l’exemp- 
tion des  tailles , en  1443. 

Il  eft  vrai  que  ce  gouverneur  accorda  cette  exemp- 
tion aux  officiers  du  parlement  & de  la  chambre  des 
comptes , le  25  avril  de  la  même  année  5 mais  on  au* 
roit  dû  ajouter  que  cette  franchife  fut  confirmée  par 
Charles  VII,  en  1434 , & par  Louis  XI , -en  1447  ( t ). 

Que  fignifient  d’ailleurs  tous  ces  reproches  ? La  quef- 
tion  des  tailles  a été  difcutée  & jugée  par  arrêt  du  con- 
feil  y en  i6oz  : Heari  IV  confirma  cet  arrêt  perfonnelle- 
iqient , dans  fa  réponfe  aux  cahiers  à lui  préfentés  , en 
^ le  tiers-état  ; & l’on  fait  que  l’intrigue  étoit 

étrangère  à la  cour  de  ce  prince. 

Le  fohdifant  Patriote  cite  plufieurs  palTages  pleins 
d’a-igreur,  qu’il  dit  avoir  tirés  des  mémoires  du  tiers- 
état-,.  dans  les  inftances  entré  les  trois  ordres,  termi- 
nées par  l’arrêt  de  1602,  & le  réglement  de  Lyon  de 
1639.  =î  S’il  a lu  les  mémoires  de  la  noblelTe  , ceux 
du  parlement , de  la  chambre  des  comptes , des  avo- 
cats confifio riaux  , &c.  contre  le  tiers-état  , il  a dû 
voir  que  fes  adverfaires  ne  mettoient  pas  plus  d’hon- 
nêteté dans  leurs  écrits  ( 2 ) : ce  n’efi:  pas  à eux  "qu’il 
faut  en  faire  le  reproche  , mais  à leur  liecle.  Blâmer 
la  groffiereté  de  leur  fiyle  , ce  feroit  blâmer  un  peintre 
d’avoir  donné  à fes  figures  les  habillements  de  leur 
temps.  Qu’a-t-on  pu  fe  promettre  en  relevant  ces  re- 
proches , en  reffufcitant  une  querelle  éteinte  & oubliée  ? 
On  apperçoit , fans  peine  , le  but  de  l’auteur.  Il  a vu  tous 
les  ordres  de  la  province  , jouiflant  des  avantages  de 
l’union  , & il  voudroit  détremper  & relâcher  cette  fou- 
dure , comme  difoit  Montaigne  ; il  voudroit  divifer  tous 

( 1 ) Remontrances  du  tiers- état  , de  1634  , page  16, 

(2)  Voyez  fur-tout  le  3 1®  plaidoyer  d’Expilly, 


Ué  ordres , pour  les  afFoiblir.  CITOYENS  , de  qudque 
clafTe  que  vos  foyez,  malheur  à vous,  11  vous  ceflea 
d’être  unis  î Vous  ferez  fuccelUvement  les  viairaes  du 
. defpotifme  miniftériel.  Le  chaos , dans  Milton  , gou- 
verne , avec  un  fceptre  de  fer  , les  éléments  en  difcorde  : 
c’eft  l’image  de  ce  qui  vous  arrivera , fi  jamais  la  divi- 
fion  s’introduit  parmi  vous. 

CHAPITRE  III. 

Sur  Vofcufation  intentée  contre  Brojfe. 

Brosse  fut  nommé  fyndic  du  tiers-état.  Cet 
homme,  qu’on  pourroit  appeler  le  Grac^ue  duDauphiné, 
ayoit  un  caradere  ardent.  Il  avoit  mis  en  mouvement 
le  tiers-état^  du  Dauphiné.  Il  avoit  pourfuivi  les  pre- 
miers ordres , avec  une  intrépidité  , un  courage  qui  ' 
étoient  inconnus  dans  un  fiecle  où  à peine  on  fortoit 
de  la  barbarie  & des  entraves  de  la  féodalité,  il  n’y 
auroit  rien  d’étonnant  qu’il  eût  été  perfécuté  par  ceux 
dont  il  s’étoit  ouvertement  déclaré  l’implacable  ennemL 

S’il  faut  en  croire  le  prétendu  Patriote , Brolïè  fut 
accufé  de  fédition,  & condamné,  par  le  parlement,  à 
être  pendu.  Un  de  fes  amis  prit  la  polie , obtint  fa  grâce , 
& arriva  à Grenoble , dans  la  même  femaine  ^ au  mo- 
ment où  BrolTe  àlloit  être  exécuté.  Le  bourreau  deman^ 
da  au  commilTaire , qui  afllftoit  à ^exécution  , s’il  de- 
voit  la  fufpendre.  Le  commiflTaire  lui  ordonna  de 
pendre  BrolTe  ; & fon  ami  fut  obligé  de  tirer  un 
coup  de  pillolet  au  bourreau , pour  le  fauver.  — H 
faut  être  bien  impudent , pour  imaginer  une  telle  fable. 
L’auteur  auroit  bien  dû  dire  où  il  avoit  puifé  cette 
anecdote.  Voici , au  vrai  y ce  qui  fe  palfa.  Je  cite  pour 
garant  un  mémoire  manufcrit , adrelTé  au  minillere , 
fûr  l’état  du  Dauphiné , par  l’intendant , vers  la  lin  du 
fiecle  dernier  , pu  au  commencement  de  celui-ci. 
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Brofle  fut  accufé  de  fédition' , par  - devant  la  cour. 
Dès  qu’il  fut  inftruit  des  pourfuites  qu’on  avoit  com- 
mencées contre  lui  y il  prit  la  fuite.  Il  fe  rendit  à Paris  , 
où  il  attendit  fecrettertient  les  fuites  de  Taccufation  for- 
mée contre  lui.  Le  parlement  le  condamna  à un  ban- 
niffement.  Alors  Brolfe  fe  pourvut  au  confeil  ^ & il 
obtint  un  arrêt  , le  3 feptembre  1631  , qui  calfa  celui 
du  parlement  de  Grenoble , &;  le  déchargea  de  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

Il  eft  poiîible  qu’il  fût  innocent  ; mais  ce  n’efl:  pas , 
après  .un  liecle  & demi^  & fur-tout  fan»  voir  les  pro- 
cédures , qu’on  peut  juger  la  conduite  du  parlement,  à 
cette  époque. 

Et  quand  même  le  parlement  auroit  commis  une  in-* 
juftice  envers  Broife  y que  pourroit-on  en  conclure  ? 
Rien  , finon  que  les  pallions  des  hommes  les  accom- 
pagnent par-tout  5 même  dans  le  fanduaire  de  la  jullice 
& fur  les  trônes.  Trille  aveu,  que  tous  pourroient  fe 
faire  î Que  peut  encore  lignifier  ce  reproche  qu’on  fiit 
aux  prédécelfeurs  de  nos  magillrats  aduels  ? « Si  ce 
>5  n’ell  toi  y c’ell  ton  pere  ».  Ainlî  parloit  un  animal 
injulle  & cruel , à fon  adverfaire  qu’il  vouloit  déchirer. 

CHAPITRE  IV. 

Sur  les  violences  imputées  aux  Magijlrats  y 
relativement  a l'impofition  de  leurs  fonds 
aux  tailles. 

Le  prétendu  Patriote  dit,  que  le  tiers-état  avoit  re- 
proché aux  magillrats , d’avoir  parcouru  la  province , pen- 
dant les  vacations , « afin  d’avoir  moyen  de  fe  venger 
des  officiers  des  communautés  , qui  avoient  impofé 
» à la  taille  leurs  héritages  roturiers , & les  empêcher 

» de 
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» die  les  comprendre  à l’avenir  ; d’autant , dit  le  roi  , 
» dans  fon  arrêt  du  confeil , du  22  août  1637,  qu’il 
» n’eft  pas  raifonnable  que  les  officiers  des  commu- 
nautés  foicnt  continuellement  vexés  pour  exécuter 
9>  fes  ordres  , &c.  ».  Ce  n’eft  là  qu^une  nouvelle  im- 
pofture.  Ce  texte  ne  fe  retrouve  point  dans  les  mémoi- 
res du  tiers-état , publiés  dans  l’inftance. 

L’arrêt  du  confeil  , du  22  août  1^37,  efl  encore  une 
fuppofition.  Il  ne  fe  trouve  point  dans  l’ancien  recueil 
des  édits  enregiltrés  au  parlement  de  Grenoble  , & im- 
primés au  milieu  du  fiecle  dernier.  Il  ne  fe  trouve  pas 
non  plus  dans  le  recueil  des  arrêts  & réglements  obtenus 
par  Brolfe , contre  les  deux  premiers  ordres.  Enfin , on 
a rappelé  > dans  l’arrêt  du  confeil,  du  6 avril  i<^39  , & 
dans  le  réglement  de  Lyon  , du  24  odobre  1^39,  plu- 
fieurs  arrêts  du  confeil , relatifs  à la  conteflation  fur 
les  tailles  ; mais  on  n’y  a fait  aucune  mention  de  celui 
du  22  août  1637. 

Si  les  officiers  du  parlement  avoient  commis  quel- 
que violence  envers  les  officiers  des  communautés  ^ à 
raifon  de  fimpofition  aux  tailles  ; s’il  s^étoit  élevé 
quelque  difficulté  à ce  fujet  ^ les  parties  intérelTées  au- 
roient  pu  fe  pourvoir  aux  juges  de  l’éledion,  établis 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1628',  fauf  l’appel  à la  cour 
des  comptes , aides  & finances  de  Provence  , fuivant 
un  arrêt  du  confeil , du  28  juin  1636  ( i ).  Le  roi  éta- 
blit enfuite  une  cour  des  aides  à Vienne  , par  l’édit  de 
janvier  1638,  qui  fubfifta  jufqu’en  1658.  La  connoif- 
.fance  de  ces  différents  étoit  {donc  portée  à des  juges  non- 
fufpeds  , auxquels  on  auroit  pu  fe  plaindre  des  violences 
& des  injuftices  qui  auroient  pu  être  coramifes  envers 
lès  particuliers  ou  envers  les  communautés. 

il)  Voyez  l’édit  d’o^obre  1658  , enregiftré  au  parkment  de 
Grenoble , le  2 décembre  même  année* 
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On  ajoute  , que  le  parlement  récufa  ^intendant  i 
Talon,  parce  qu'^il  étoit  favorable  au  tiers- état; 
mais  j’ai  déjà  cité  les  édits  qui  attribuoient  la  connoif- 
fance  de  ces  matières. à des  tribunaux  réglés,  & non 
pas  à l’intendant.  Il  n’eft  donc  pas  vrai  que  M.  Talon 
ait  pu  être  récufé  à ce  fujet  ; & la  récufation  rejetée  i 
par  arrêt  du  confeil , du  2i  février  16'^'/.  Aufîi  cet 
arrêt  n^eft  point  vifé  dans  ceux  des  6 avril  & 24  oc- 
tobre 1^39  ; & il  ne  fe  trouve  ni  dans  l’ancien  recueil 
des  édits , réglements  & arrêts  concernant  le  Dauphiné , 
ni  dans  celui  des  décifions  concernant  les  tailles. 

Il  eft  vrai  que  l’arrêt  du  confeil,  du  dernier  mai  1^34, 
fut  rendu  , au  rapport  de  M.  Talon  , qui  étoit  confeiller 
d’état , & qui  n’avoit  pas  encore  été  appelé  à l’inten- 
dance du  Dauphiné  ; mais  cet  arrêt  ne  fait  aucune  men- 
tion de  récufation  ; & les  deux  réglements  de  1639  , qui 
furent  rendus  au  rapport  de  MM.  f Ainé  & d’Hemery  , 
ne  rappellent  pas  non  plus  aucun  jugement  de  récufa- 
tion contre  IJkitendant  Talon.  Ainfi,  le  prétendu  Pa- 
triote  n’eft  pas  exad  dans  fes  citations  ( i ). 

CHAPITRE  V. 

SüR  les  perfécutions  imputées  au  parlement 
envers  les  intendants  du  Dauphiné. 

Le  parlement  de  Grenoble  a mortifié  quelquefois  les 
intendants  : mais  comment , & à quelles  occafions  ? 

C’efi  en  dénonçant  au  roi  leurs  crimes  & leurs  dépré- 
dations. Si  le  parlement  a eu  quelque  reproche  à fe  faire-, 

( I ) L’intendant  Talon  n’a  eu  que  deux  ans  l’adminlllration  du 
Dauphiné,  favolr  , en  1636  & 1637.  Il  a volt  fuccédé  à François  de 
Fortia,  qui  avoit  été  nommé,  en  1628  , intendant  du  Dauphiné  j & 
il  fut  remplacé  par  Hélie  FAîné , au  commencement  de  1638» 


( ” ) 

c’-eft  celui  d’une  excelTive  indulgence  envers  eux.  J’en 
citerai  quelques  exemples. 

En  i<^58,  l’intendant  Pelot  ayant  envoyé  à Voirora 
un  commis  à la  recette  d’une  impofition  que  Von  fa- 
voit  bien  excéder  les  forces  de  la  province^  jl  y eut, 
à ce  fujet  quelque  tumulte  ; mais  ce  commis  fut  ren- 
voyé Jain  & fait/  y feins  fouffrir  aucun  mal.  Néanmoins 
ce  defpotique  , ce  cruel  intendant  finx  à Voiron , le 
22.  février  1658  , avec  des  foldats;  fit  enfoncer  les  por- 
tes des  maifons  , des  fenêtres  & des  boutiques  ; abattre 
les  couverts  & les  planchers  ; livra  ce  bourg  au  pil- 
lage ; permit  au  foldat  toutes  les  violences  envers 
les  femmes  & les  filles  ; fit  enlever  ce  qu’il  y avoit 
de  plus  précieux  dans  l’églife  & dans  les  maifons 
des  gentilshommes  ; livra  les  habitants  à la  fureur  du 
foldat  ; s’établit  juge  du  délit  imputé  aux  habitants  ; & , 
pour  garder  une  apparence  de  forme  judiciaire,  il  fit 
appeler  quatre  avocats  de  St. -Marcellin  , parce  qu’il  ne 
put  en  trouver  à Grenoble  , qui  vouluflent  le  féconder. 
Mais  ces  avocats  ayant  vu  les  informations , & refufé 
de  concourir  à fon  iniquité  il  les  fit  remplacer  par 
quatre  avocats  du  Vivarois  : & après  avoir  retenu  une 
femme  quelques  jours  en  prifon , où  il  l’avoit  livrée  à 
tous  les  outrages  qu’elle  pouvoit  éprouver  de  foldats 
brutaux  y il  la  condamna  , fans  récolement , fans  con- 
frontation, à être  pendue,  quoiqu’elle  fat  enceinte.  En 
vain , quatre  religieux  vinrent  fe  jeter  à fes  genoux  , 
pour  le  prier  de  fufpendre  fon  exécution  *,  en  vain , les 
foldats  , & le  bourreau  lui-même,  refuferent  de  fe  prê- 
ter à fon  atrocité  , il  fit  pendre  cette  malheureufe  à 
un  arbre  ; & , apres  fa  mort , trois  chirurgiens  étran- 
gers vérifièrent  qu’elle  étoit  véritablement  enceinte.  Le 
parlement  de  Grenoble  s’en  plaignit  au'  roi  ( i ).  Eft-ce- 

^i)  Voyez  les  remontrances  imprimées  du  parlement,  du  7 
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de  cette  perfécution  du  parlement , envers  les  intendants  ; 
que  le  prétendu  Patriote  a entendu  parler  ? Si  tle  par- 
lement méritoit  des  reproches  , ce  feroit  d’avoir  été  trop 
indulgent  envers  cet  intendant  fcélérat. 

Le  parlement  a encore  fouvent  dénoncé  au  roi  les 
déprédations  de  Tintendant  la  Porte.  « Il  eft , Sire  , des 
» minières ^ difoit-il  dans  fes  remontrances  du  20  juin 
» 1758;  il  eft  des  minières  de  vos  ordres,  dans  les 
différents  départements  du  royaume  , qui  ont  réveillé 
fy  toute  leur  attention  , pour  alléger  le  poids  des  char- 
» ges.  Mais , tandis  que  les  autres  fujets  de  Votre 
Majefté , gouvernés  fous  de  meilleurs  aufpices , ont 
joui  des  adoucilTements , que  fuggerent  l’équité  & la 
yy  modération , vos  peuples  du  Dauphiné  ont  fouffert 
» tout  ce  que  la  négligence^  l’impéritie  & la  cupidité 
peuvent  comporter  de  maux  & de  défordres 

CHAPITRE  VII. 

Suite. 

C’est  aux  intendants  de  Dauphiné  qu’on  peut  re- 
procher la  difîipation  des  deniers  publics  , & les 
plus  grandes  conculîions.  Le  parlement  ne  les  a punis 
qu’en  les  dévoilant.  « Le  temps  ne  nous  permet  pas  , 
yy  difoit-il  en  1760  ( i ) , de  faire  une  vérification  exade 
» des  différents  états  de  la  répartition  des  dégrèvements 
yy  deflines  au  foulagement  des  taillables , & qui  ne  peu- 
yy  vent  être  employés  ni  divertis  à d’autres  ufages  (2)  ; 
yy  nous  nous  bornerons  à un  feul  fait.  Dans  l’état  de  diflri- 
yy  bution  de  8^000  liv,  dans  l’éledion  de  Grenoble 

avril  16 $8  , & la  requête  auffi  imprimée  de  Gabriel  Didier , mari  de 
cette  malheureufe.  Ces  deux  pièces  s’accordent  fur  les  faits. 

( i)  Remontrances  du  18  feptembre  1760  , pag.  ii. 

(2)  Edit  de  juin  1705. 
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9}  pour  1748  , on  trouve  12,000  Hv.  cllflrlbuccs  fous 
yy  des  noms  que  l’on  n’a  pu  reconnoître  dans  les  rôles 
yy  de  tailles  de  233  communautés  qui  compofcnt  cette 
yy  éledion.  Apres  les  avoir  exaélement  vérifiés  , on  peut 

afTurer  que  les  dénommés  ne  pofledent  aucuns  fonds 
yy  taillables , & qu’il  en  eft  un  grand  nombre  qui  n’ont 
yy  jamais  exiflé  >5. 

Le  parlement  fe  plaignoit  donc  , avec  raifon  , « de 
yy  ces  voies  odieufes , qui  avoient  été  mifes  en  ufage 
yy  pour  dévorer  la  fubflance;  des  peuples  , par  des  con- 
yy  tributions  illégales  , dont  on  ignore  V emploi  y & 
yy  dont  aucun  compte  n’a  été  rendu  mous  ne  regrette - 
yy  terions  pas  ces  fommes  immenfes,  continuoit-il , fi 
yy  elles  avoient  été  employées  pour  le  fervice  de  Votre 

yy  Majefté Qu’il  eft  douloureux  de  porter  des 

yy  plaintes  infrudueufes , & de  pouffer  des  gémiffements 
yy  inutiles  fur  les  déprédations  qui  épuifent  les  peuples  ! 
yy  Mais  notre  zele  ne  fauroit  fe  ralentir  ; fi  le  temps 
yy  où  votre  jufîicedoit  éclater  y n’eft  pas  arrivé,  daignez 
yy  donner  les  ordres  néceffaires  pour  rétablir  les  réglés 
yy  primitives  de  l’adminiflration  dans  cette  province , 
yy  & faire  cejfer  la  difjipation  des  deniers  piihlics  yy. 

Le  parlement  indiquoit  enfuite  des  moyens  pour  pré- 
venir les  abus  & la  fuppofition  des  parties  prenantes  ; 
c’étoit  de  faire  rendre  compte  des  impofitions  à la 
chambre  des  comptes  , & de  défendre  aux  comptables 
de  payer  fur  les  ordonnances  des  intendants  , fans  con- 
noître  les  parties  prenantes. 

Les  déprédations  ont  été  aufli  grandes  à l’égard  des 
autres  impofitions.  L’excédant  de  la  capitation  de  175^ 
& de  175  S»  montoit  à plus  de  137,000  liv. , que 
l’intendant  s’appropria.  Il  fuppofa  un  emploi  de  cette 
fomme  à des  reconflruélions  de  maifons  curiales , à des 
gratifications , à des  informations  fecrettes , fans  expri- 
mer, ni  le  nom,  ni  le,  domiciie|des  parties  prenait- 
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tes  , ni  les  communautés  où  ces  presbytères  avoient'  | 
été  conftruits  ; & ce  qui  prouvoit  encore  plus  la  fraude  l 
& riniquité  y c'eft  que  les  quittances  & les  fignatures 
éfoient  prefque  toutes  de  la  même  écriture.  Ces  faits 
furent  vérifiés  par  le  parlement  lui-même  ( i ). 

Enfin_,  'le  parlement  toujours  fenfible  au  fort  du 
peuple , ne  pouvant  fe  faire  entendre  y propofoit  au 
roi  (2)  de  choifir  « quelques  ferviteurs  fideles,de  les 
» envoyer  en  Dauphiné , pour  veiller  fur  ces  dépréda- 

tions  ; pour  fe  faire  repréfenter  les  états  de  diftri- 
» bution  des  dégrèvements  & de  l’excédant  de  la 
» capitation  ; pour  percer  les  myfieres  odieux  des  ad- 
jy  judications  des  travaux  publics  , monument  d’infidé- 
n lité  & d’opprefiion , & de  Femploi  des  amendes  & 
>y  impofitions  extraordinaires.  Ils  interrogeront , di- 
» foit-il,  nos  villes  & nos  campagnes  défolées  ; ils 
yy  entendront  les  gémifiements  du  laboureur , expirant 
yy  Ibus  le  poids  des  travaux.  Leurs  entrailles  feront 
yy  émues  des  cris  de  la  faim  & de  la  nudité  ; ils  les 
yy  porteront  plus  heurcufement  que  nous  aux  pieds  du 
« trône  «.  z=i  Dans  l’arrêté  du  parlement , du  20  fep- 
fembre  17Ô9 , il  difoit  que,  pour  le  payement  des  lods 
dus  au  chapitre,  montant  à 39170  liv. , on  avoit  im- 
pofé  74000  1.;  que,  pour  le  payement  des  150000  I.  , 
prix  des  hôtels  du  commandant  & de  l’intendant , on 
avoit  impofé  275500  liv.,  fans  qu’on  pût  favoir  la 
deftination  de  l’excédant.  On  peut  encore  voir  dans 
cet  arrêté^  la  preuve  de  plufieurs  autres  concufiions  de 
l’intendant. 

Le  parlement  a donc  quelquefois  mortifié  les  inten- 
dants ; mais  ce  n’efi:  qu’en  expofant  au  prince  leurs  dé- 
prédations , leurs  atrocités  , qui  n’ont  été , malheureu- 
fement  pour  le  peuple  , que  trop  fréquentes.  Il  leur 

( I ) Voyez  les  Remont,  du  24  juillet  1760. 

* (2)  Remont.  du  15  oûobre  1760  , pag.  10. 
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a ^enc^u  juftice  , lorfque  , par  leurs  travaux  , par 
leur  intégrité^  par  leur  amour  du  bien  public  , ils 
fe  font  rendus  recommandables.  Voyez  dans  les 
remontrances  , du  i8  feptembre  1760  , l’éloge  de 
-M*  de  Sauvigny,  cet  intendant  jufte  & ami  du  peu- 
jple  ! fa  mémoire  , difoit  le  parlement,  fera  toujours 
chere  aux  habitants  de  cette  province.  Mais , fi  l’on 
peut  compter  un  petit  nombre  de  Sauvigny , on 
pourroit  citer  un  plus  grand  nombre  des  Pelots 
^ & des  la  Porte  , qui  ont  commis  des  atrocités  & 
.des  injulHces  dans  la  province  ; qui,  fans  remords, 
ont  pillé  le  tréfor  public  ; qui  , fans  morale  , ont 
. rejeté  fur  une  feule  clafTe  , des  impofitions  qui  de- 
. yoient  être  communes  à toutes.  On  pourroit  en  nom- 
mer quelques-uns , qui,  dans  leur  indolence  , ne  croyoient 
pas  ofFenfer  les  lois  de  la  juftice  ^ en  laiftant  à des  fub- 
délégués  infidèles  , le  foin  de  la  chofe  publique , & qui 
fe  croyoient  innocents  des  maux  du  peuple  , en, ne  com- 
mettant pas  perfonnellement  les  injuftices  qui^  fe  faî- 
foient  fous  leur  nom , & dont  ils  étoient  inftruits.  Heu- 
, reufe  encore  la  province  , de  ce  que  le  parlement  a réfifté 
aux  déprédations  de  tant  de  vautours  qui  fe  font  fuc- 
cédés  , & qui  auroient  ruiné  mille  fois  la  province-, 
fans  cette  réfiftance  falutaire  î 

En  un  mot , le  parlement  n’a  mortifié  les  intendants 

• i5ue  lorfqu’ils  ont  eu  des  torts  graves  ; & les  mortifica- 

• lions  qu’il  leur  a fait  éprouver  , n’ont  été  que  trop  légè- 
res. Je  défie  le  foi-difant  Patriote. 'de  citer  des  faits  con- 
traires. " 
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CHAPITRE  VII. 


EJl‘€e  au  Parlement  quon  doit  reprocher  la 


crue  des  accejjoires  d^  la  Taille  en  DauA- 


Le  parlement  n’a  pas  enregîflré  les  arrêts  du  confeil  , i 


qui  ont  j(i  fort  aggravé  le  fort  des  taiilables  ; ce  font  g 


les  intendants  qui  , toujours  aveugles  infiruments  du 


miniftere  , les  ont  fait  exécuter  rigoureufement  : le  par- 


lement n’a  cefle  de  fe  plaindre  de  cet  abus. 

Dans  fes  remontrances  , du  20  juin  1758 , il  fe  plai- 


gnoitt<  du  mépris  des  lois  dans  le  nombre  des  impoli' 


w tions  faites  en  vertu  d’arrêts  furpris  au  roi  y & fouf-  | 
traits  à la  vérification  de  fon  parlement  ; du  mépris  | 
» des  lois  dans  les  abus  autorifés  fur  les  recouvrements  1 


» des  impofitions  légales- 


lois  invariables  , ces  arrêts  euffent  été  adrefles  à votre  | 
» parlement  y à l’effet  de  les  vérifier , difoit-il  ; affez  fi- 
9y  dele  pour  apporter  , dans  l’exécution  de  vos  ordres  , 


w cette  lenteur  refpedueufe  , néceffaire  à la  difcuflîon  du  | 
» bien  public , il  vous  eût  repréfenté  les  conféquences  i 


dangereufes  de  ces  taxes  >?. 

En  1763  (*),  il  fe  plaignoit  encore  de  ce  qu’on  laif 


w foit  à fon  infpedion  cette  multitude  de  tributs  oné-  ; 


reux  & accablants,  pour  opprimer  les  peuples  avec 
99  plus  de  facilité  ; il  fe  plaignoit  de  ces  arrêts  du  con- 
99  feil , qui  ne  portoient  aucune  empreinte  de  la  volonté 
99  du  roi , & qui  devenoient  des  titres  pour  les  faire  con- 
99  tribuer.  . - ».  Après  avoir  fait  le  tableau  des  défordres 
de  l’adminiftration , il  difoit  : «Tel  eft  le  danger  do 
99  ces  impofitions  myfiérieufes  que  profcrivent  les  lois 


9)  du 


{*)  Voyez  Içs  Refont,  du  17  août 


(i?) 

fi  du  royaume  ; la  bonne  adminiftratîon  ne  cra  ignit 
fi  jamais  d’être  éclairée  par  les  cours  ; tandis  que  la  dif- 
fi  fîpation  eft  toujours  intérelTée  à fe  cacher  dans  la  plus 

fi  ténébreufe  obfcurité Nous  devons  à ces  voies 

fi  illégales  l’accroifTement  énorme  que  les  impofitions 
fi  ont  reçu  dans  cette  province  ; la  taille  , dont  le 
fi  produit  eft  fixe  , a foufFert  de  nouvelles  crues  fous 
fi  divers  prétextes , &c,  a.  \ 

Le  roi  lui-même  efi:  convenu , dans  la  déclaration  du 
13  février  1780  (i),  « que  le  fécond  brevet  de  la  taille 
fi  s’étoît  accru  fucceflîvement^  & pre [que  oh f curé  ment  y 
fi  fans  que  les  peuples^  en  fentant  l’augmentation  de 
fi  ce  fardeau , en  aient  été  confolés  par  des  améliora- 
fi  dons  (ji)  a, 

'N’eft-ce  donc  pas  porter  l’impudence  jufqu’au  délire,' 
de  reprocher  au  parlement  d’avoir  tout  vérifié  & enre- 
giftré , fans  réclamation , lorfqu’il  s’agilfoit  des  impôts 
fur  les  taillables  ? Ce  font  les  intendants  feuls  qui  fe  font 
prêtés , fans  réfifiance , à l’avidité  miniftérielle  , & qui 
ont  formé  cette  malTe  énorme  , qui  pefe  fur  les  taillables. 

CHAPITRE  VIIL 

Sur  la  conduite  du  Parlement  ^ relativement 
aux  autres  Impôts. 

Le  parlement  ne  fit  point  de  remontrances , lors  des 
édits  de  1693  & de  1710,  qui  établirent  la  capitation 

(1)  Volume  du  recueil  de  Giroud. 

(2)  Dans  cette  déclaration  , on  promet  que  la  fîtation  des  impofî- 
tions  ,qui  s’y  trouve  faite,  ne  pourra  être  changée,  fi  ce  n’eft  par 
des  lois  enregiftrées  dans  les  cours.  — Cette  promefife  authentique 
n’a  pas  é^  obfervée.  La  taille  a éprouvé  de  nouvelles,  crues , fans 
enregiftrement. 


c 
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& le  dixième.  Il  n’eft  pas  vrai  qu’il  ait  fait  valoir  y â 
cette  époque , fes  privilèges , quoi  qu’en  dlfe  rimpof- 
teur;  ce  n’eft  qu’en  175^,  que  le  parlement  commença 
de  faire  des  remontrances , ôc  de  réfifter  aux  édits  bur- 
iaiix.  C’eft  à-peu-près  l’époque  où  les  diflîpatioris  du 
niiniftere  ont  commencé. 

Le  parlement  auroit  dû , dès  le  principe  , fe  déclarer 
incompétent  pour  enregifîrer  ces  édits.  Ce  qui  peut 
l’excufer  y c’ed  que  Louis  XIV  avoit , à ces  épo- 
ques , des  guerres  difpendieufes  à foutenir,  & qu’il  pro- 
mit, dans  les  édits  qui  établifToient  la  capitation  & 
le  dixième  , d’en  celTer  la  perception  trois  mois  après 
la  paix.  Le  parlement  fut  trompé  par  cette  promelTe  ; 
il  crut  que  fon  enregiflrement  ne  feroit  que  provifoire  : 
fon  tort  n’a  donc  été  qu’un  malheur  & une  furprife. 
Il  efl:  aujourd’hui  réparé  par  l’aveu  qu’il  a fait , du  droit 
qu’a  la  nation  , de  s’impofer  elle-même. 

Mais  ce  que  l’on  doit  dire  à fon  éloge , c’efl  que  dans 
tous  les  temps  il  s’efi:  occupé  du  foulagement  du  peuple , 
& qu’il  a toujours  dédaigné  fes  intérêts  particuliers. 

Le  Parlement  paye  environ  22,000  liv^  de  capitation; 
le  magiftrat  le  moins  aifé  du  parlement  paye  plus  que 
le  gentilhomnie  le  plus  opulent  de  la  province.  La  capi- 
tation du  parlement  & de  la  chambre  des  comptes  égale 
prefque  celle  de  tous  les  gentilshommes  de  la  province. 

La  capitation  de  MM.  du  parlement  s’impute  fur  leurs 
gages  (i).  Jamais  Us  n’ont  demandé  de  réduction. 

S’il  y avoit  des  injuilicesdans  la  répartition  générale  de 
cet  impôt , ce  ne  feroit  pas  au  parlement  qu’on  pourroit  les 
mputer , puifqifelle  fe  fait  de  l’autorité  de  l’intendant. 

A l’égard  des  vingtièmes , le  parlement  obtînt  un  abon- 

(i)Ces  gages  ne  font  pas  une  libéralité  du  prince.  Ils  ne  font  que 
l’intérêt  de  l’argent  qui  a été  jadis  prêté  au  roi  , & qui  a été 
éneorè  fort  réduit. 


nement  avantageux  en  1758.  L’expulfion  des  vérificateurs 
eft  un  bienfait  que  nous  devons  au  parlement.  Pour  en 
connoître  toute  l’étendue  il  n’y  a qu’A  jeter  les  yeux 
fur  le  Lyonnois.j  la  Brefle  & le  Bugey.  Le  peuple  y ell 
écrafé  par  les  vérificateurs  des  vingtièmes.  Cet  imp6t 
pefe  très-peu  fur  les  habitants  du  Dauphiné  qui  ne  font 
pas  à leur  aife  ; la'^noblefTe  & le  tiers-état  opulent  le 
payent,  en  grande  partie. 

En  1760 , le  parlement  n’enregiflra  l’édit  de  proroga- 
tion pour  deux  ans  , que  fur  la  promefTe  qu’on  lui  fit  de 
foulager  les  taillables.  Cette  promefTe  ne  fut  pas  rem- 
plie^ « & il  ne  lui  refia  que  le  regret  d’avoir  mis  le  fccau 
yy  à.  des  impôts  deflruéleurs  » (1). 

En  17Ô3  , cet  impôt  fut  prorogé.  Le  parlement  fit  des 
remontrances  ^ qui  furent  applaudies  dans  la  capitale  (2). 
On  enregiflra  Pédit  militairement.  L’enregiflrement  fut 
déclaré  nul  par  la  cour. ‘Dix  magiflrats , & enfuite  tous 
les  autres^  furent  mandés.  Le  parlement  ne  céda  , qu^a- 
près  avoir  obtenu  une  modération  de  200,000  liv. 

Si  l’édit  de  prorogation  du  fécond  vingtième  , depuis 
1767  jufqu’en  1770,  fut  enregiflré,«  le  parlement  (3) 
yy  reçut  les  afTurances'  pofitives  d’un  foulagement  pour 
yy  cette  province , au  moyen  (T un  dégrèvement  en  moins 
yy  impofé  réel  Ù effèclif  de  54/^,000  ZzV. , outre  le 
yy  dégrèvement  ordinaire  ; & une  modération  de  40,000!. 
yy  fur  la  capitation^  & de  do, 000  liv.  fur  les  vingtièmes  ». 


(i  ) Remontrances  du  17  août  174;.’ 

(2)  « Les  remontrances  de  Grenoble  , annoncées  comme  un  chef- 

» d’œuvre  de  liberté  & d’énergie,  font  ici  de  la  plus  grande  rareté  ; 
M nous  venons  de  les  lire  ; elles  foutiennent  la  réputation  qu’elles 
»»  ont  ; & , comme  on  l’a  dit , les  Cicéron,  les  Démofîhone,  les  grands 
» orateurs  des  anciennes  républiques,  fe  trouveront  revivre  dans 
» un  fi  bel  ouvrage  )♦.  Mémoires  fecrets  , pour  fervir  à l’hiftoire  des 
lettres,  fous  le  9 feptembre  17(53.  ' 

(3)  Remontrances  du  31  août  ''  ' 


( 2.0  ) 

Ainfi  , le  parlement  facrifioit  Tes  propres  intérêts  y pulA 
qu’il  confenüoit  à l’impofition  nouvelle  , qui  pefoit  fur 
fes  Membres , & qu’il  ne  participoit  point  à'ce  dégrève- 
ment confidérable , qui  tournait  en  moins  impofe  fur 
les  taillables. 

Qu’arriva-t-il  enfuite  ? L’intendant  voulut  avoir  à fa 
difpofition  , ces  diverfes  fommes.  Il  fit  rendre  un  arrêt 
au  confeil^  qui  ordonna  que  les  diminutions  qui  fe- 
roient  accordées  aux  paroifles  ou  aux  particuliers , ne 
feroient  réparties  qu’après  la  confeélion  des  rôles  : c’é- 
toit  pour  avoir  la  liberté  de  difpofer  de  ces  fonds  , à 
fon  gré  , ou  plutôt  de  fe  les  approprier  ; « tandis  que 

l’objet  de  ces  dégrèvements  étoit  d’alléger  le  poids  de 
py  l’impôt^  en  ce  qiüil  portait  fur  les  taillables  , qui 
» forment  y difoit  le  parlement  (i)  , portion  la  plus 
9>  furchargée  de  cette  province  , & que  l’on  ne  peut  fe 
99  difj3enfer  de  faire  participer  à cet  adoucilfement  ^ tous 
99  ceux  auxquels  ce  dédommagement  efi:  accordé  y en 
99  raifon  de  la  charge  qu’ils  fupportent  de  la  proroga- 
99  tion  des  vingtièmes  ». 

Le  parlement  ajoutoit  « que  c’étoit  cette  afiurance 
99  qui  l’avoit  décidé  à enregiftrer  , & que  la  province 
99  avoir  été  înfiruite  que  les  taillables  feroient  dédom- 
99  magés  de  la  continuation  de  l’impôt , au  moyen  de 
99  ce  dégrèvement  , auquel  ils  participeroient  tous  ». 

Il  fe  plaignoit  amerement  de  l’arrêt  du  confeil , qui 
violoit  cette  promelfe  (2), 

Il  portoit  encore  plus  loin  l’oubli  de  fes  intérêts^ 
puifqu’ii  propofoit , outre  le  dégrèvement  en  moins  im- 
pofé  fur  les  taillables , d’indemnifer  ceux  qui  auroient 
foufîert  des  pertes  , non- feulement  par  la  difiribution 
de  5^,000  liv.  accordées  par  l’édit  de  170Ô  , mais  encore 

(i)  Remontrances  du  31  août  1769, 

( 2 ) Voy.  ibid.  pag.  2(5. 
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ioo,o®o  liv, , qui  feroient  prifcs  fur  la  capltatiqn  ôc 
les  vingtièmes.  Le  parlement , par  un  inftind  de  géné- 
voulolt  donc  que  le  vingtième  ne  pefat  prefque 
les  tdilLabLes. 


Suite. 


En  I759,rimpüt  des  vingtièmes  fut  prorogé  jufqu’en 
1772.  Le  parlement  fit  des  .remontrances  ( i ) ; il  ne  fut 
oas  écouté.  On  lui  envoya  des  lettres  de  juflion  ; il 
avec  courage.  On  enregiftra  l’édit  militairement  ; 
il  déclara  l’enregiftrement  nul.  Un  magifirat , qui  s’eft 
toujours  diftingué  par  fon  amour  pour  le  bien  public, 
& qui  en  a été  tant  de  fois  l’hoiiorable  vidime  ; ce 
magifirat  fut  mandé  à Verfailles,&  il  en  rapporta  unemo- 
450,000  liv.  fur  les  tailles  , & de  120,000 1. 
mgtiemes.  Alors  le  parlement  confentit  à enre- 
en  déclarant  qu’il  ne  s’y  étoit  déterminé  « qu’à 
la  modération  fur  les  tailles  , en  moins  im-^ 
, réel  & effectif , réparti , au  marc  la  livre , fur 
les  contribuables  pour  la  préfente  année  ; laquelle 
diminution  fur  les  tailles , & en  la  même  forme  , le 
^era  fupplié  de  continuer  aux  taillables  de  cette 
province , pendant  le  temps  que  durera  l’impofition 
des  vingtièmes  (2)  ».  Ainfi,les  magiftrats,  interprétant 
générofité  de  tout  le  corps  de  la  noblelTe,  & la 
jugeant  fur  leurs  propres  fentiments  y flipulerent  des 
Soulagements  pour  la  clalTe  malheureufe. 

J N’efi-ce  pas  le  parlement  lui-même , qui  le  premier 


( 1 ) Ce  fut  à cette  époque  que  le  parlement  releva  l’abus  de  l’im- 
poHtlon  concernant  les  offices  municipaux. 

d’enregiftrement  des  lettres- patentes  du  5 mars 
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( ) 

a dénoncé  publiquement , en  iy6g , rinjullice  du  mînif- 
tere  à faire  fupportér  par  les  taillables  feuls  l’impofition. 

, concernant  les  chemins  , les  ponts  & chauffées  , & celle 
concernant  les  droits  de  Coutiers  , jaugeurs  & infpec- 
teurs  aux  boiffons  ? N’eft-ce  pas  lui  qui , contre  fes  pro- 
pres intérêts,  & par  le  feul  mouvement  de  la  juftice, 
a déclaré  que  c’étoit  aux  trois  ordres  à fupportér  les  j 
i')6jOoo  liv.  & acceffoires  que  Ton  impofoit  à ce  fujet  ‘ j 
fur  /es  taillal^les  (i)  ? ^ ' 

Qu’on  life  les  remontrances  du  parlement  au  fujet  ' 
des  impôts  , on  verra  toujours  la  caufe  du  peuple  & celle 
des  habitants  des  campagnes  , plaidées  avec  chaleur  , 
avec  le  plus  grand  intérêt, avec  une  fenfibilité  qui  émeut 
l’ame  ; fouvent  il  a réuffi  à fe  faire  entendre  ; il  a obtenii 
des  abonnements  avantageux  ; il  a empêché  la  ruine  de 
la  province  ; les  magiftrats  ont  été  exilés , mandés  ; on 
les  a fatigués  de  toutes  maniérés;  que  pouvoient -ils 
faire  de  plus  que  ce  qu^ils  ont  fait  ? C’efl  pour  vous , 
peuples  du  Dauphiné , qi’ils  ont  fouffert  ; & cependant 
il  exifte  parmi , vous  un  monftre  , qui  leur  reproche  de 

(i)  Voyez  les  remontrances  du  parlement , du  31  août  1769  , pag. 
16*,  voyez  encore  l’arrêté  de  la  chambre  des  vacations , du  20  fep- 
tembie  même  année  , pag.  9 : c’eft  le  parlement  lui*même  qui  a fait 
imprimer  dans  le  temps  ces  remontrances  & cet  arrêté. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  6 novembre  1786,  ayant  augmenté  la 
capitation  roturière,  des  trois  cinquièmes  , pour  remplacer  la  corvée 
en  nature  -,  le  parlement,  parfon  arrêt  du  20  décembre  1786,  fit 
défenfes  d’exécuter  cet  arrêt  du  confeil , & chargea  des  commifFaires 
de  prendre  des  renfeignements  fur  les  moyens  les  plus  convenables  de  rem- 
placer le  fervice  de  la  corvée  en  nature , ù d*y  faire  contribuer  dans  une 
jufie  proportion  tous  les  ordres  des  citoyens i N’eft-il  donc  pas  étrange 
que  l’on  faffe  enregiftrer  militairement  un  édit  qui  tranfporte  fur  les 
feuls  taillables  la  preftation  en  argent,  en  remplacement  de  la  corvée? 

Celui  qui  fait  à cette  cour  le  reproche  d’avoir  tout  enregiftré , 
lorfqu’il  s’agiffoit  d*écrafer  le  peuple , & de  n’avoir  réfifté  qu’à  ceux 
qui  pefoient  fur  elle-même  i n’ell-il  donc  pas  un  impofteur?  & fa 
calomnie  n’eft-elle  pas  marquée  au  coin  de  la  fcélératelTe 


( ^3  ) 

Be  s’être  occupés  que  de  leurs  intérêts , & d’avoir  aban- 
donné les  vôtres  ! 

Sans  doute  il  eût  été  plus  prudent  & plus  jurte  , qu’ils 
eufTent  déclaré  dans  le  principe  leur  incompétence  , rela- 
tivement aux  "impôts  ; ils  auroient  dû  fe  défier  des  piegei 
du  minillere,&  ils  auroient  été  plus  tranquilles.  Mais, 
de  bonne  foi,  les  états  de  la  province  auroient- ils 
mieux  adminiftré  la  chofe  publique  ? Auroient-ils  obtenu 
des  abonnements  plus  avantageux  ? Les  pays  d’état  font- 
ils  plus  foulagés  que  le  Dauphiné  ? Le  parlement  n’a-t-il 
pas  écarté  les  abus , les  extenfions  des  droits  dans  la 
partie  du  domaine  ? N’a-t-il  pas  réprimé  les  vexations 
des  traitants  ? Lorfqu’il  a vu  que  fa  réfiftance  étoit  inef- 
ficace, & qu’on  la  rendoit  illufoire  par  des  enregiflre- 
ments  militaires  ; lorfqu’il  a vu  que  les  impôts  ceflbient 
d’être  proportionnés  aux  forces  du  peuple , il  efi:  con- 
venu de  l’erreur  d’un  fiecle  ; il  a reconnu  le  droit  qüi 
appartient  à la  nation , de  s’impofer.  ‘ 

L’homme  ne  doit  jamais  rougir  d’avouer  fon  erreur  ; 
c’eft,'dit  Pope,  déclarer  en  d’autres  termes  qu’il  efl 
plus  fage  & plus  éclairé  qu’auparavant.  On  perfécute 
aujourd’hui  les  magifirats , parce  qu’ils  ont  renoncé  a 
leur  ancienne  erreur  , & refufé  d’enregifirer  des  édits 
burfaux.  Cette  perfécution  pour  la  caufe  publique  eft 
pour  eux  un  triomphe.  Que  fignifient  donc  ces  libelles 
que  l’on  publie  contr’eux  ? Il  faut  les  regarder,  comme  on 
regardoit  à Rome  ces  vers  méchants  , que  la  licence  du 
Ibldat  mêloit  aux  éloges  des  vainqueurs  & à la  folem- 
nité  de  leur  triomphe  (i). 

^ ( I ) L’auteur  reproche  aux  magiftrats  de.  n’avoir  pas  abonné  la 
lallle  : ce  reproche  ne  prouve  que  fon  ineptie.  L’abonnement: ne 
peut  avoir  lieu , que  lorfqu’il  s’agit  de  droits  fufceptibles  ' de 
variations  : on  les  abonne , pour  prévenir  les  vexations  des 
commis,  pour  en  faciliter  la  perception,  & en  économifer  les  frais. 
Mais  la  taille,  qui  en  Dauphiné  eft  réelle  & fixe,  eft-elle  fufcep- 
tible  d’un  abonnement  ? 


i H) 

CHAPITRE  X. 

Concernant  la  répartition  des  Vingtièmes. 

Le  prétendu  Patriote  impute  aux  magiflrats  d’avoir 
feuls  profité  du  bénéfice  de  l’abonnement  des  vingtiè- 
mes J de  n’avoir  pas  fait  comprendre  leurs  jonds  lors 
des  vérifications  y ou  d’avoir  obtenu  des  faveurs  y & 
de  n’avoir  pas  relevé  les  erreurs  qui  fe  trouvent  dans 
la  répartition. 

Avant  d’examiner  le  mérite  de  ce  reproche  , il  efl  né- 
ceflaire  de  rappeler  quelques  notions  fur  les  impôts  réels 
de  cette  province. 

Pour  parvenir , en  Dauphiné , à la  répartition  de  la 
taille  y on  inventa  l’eflimation  comparative , que  l’on  ap- 
pelle affouagement.  On  porta  , dans  un  cadaflre  géné- 
ral de  la  province  , le  produit  du  territoire  de  chaque 
communauté.  Un  feu  repréfente  2400  liv.  de  rev^cnu. 
Le  dernier  cadaflre  a été  fait  enfuite  de  Pédit  de  1706  j 
il  a été  parachevé  en  171Ô,  & homologué  au  confeii 
par  arrêt  du  5 feptembre  de  la  même  année. 

L’eflimation  des  commiflaires  , quoique  fidive  , a pu 
être  fort  jufle  ; il  fuffifoit  que  la  fidion  fût  générale. 
Il  étoit  inutile  d’acquérir  la  connoifTance  de  la  valeur 
réelle  / il  fuffifoit  de  connoître  la  valeur  relative  ou 
comparative. 

Cette  opération  a pu  être  très-jufle,  & enfuite  deve- 
nir injufle  par  des  accidents  particuliers.  L^irruption  d’une 
riviere  , la  deflrudion  d’une  forêt , un  terrain  qui  fo 
lafTe  d’être  fécond,  des  défrichements  , des  amélic- 
rations  modernes  y des  digues  qui  ont  encaiiTé  les  eaux 
d’une  riviere,  ces  événements,  & bien  d’autres,  ont  pu 
amener  avec  eux  une  inégalité  notable  dans  des  répar- 
titions , continuées  fur  une  matrice  ancienne , qui  ja- 
dis 


( ) 

'dis  étoit  juile.  Si  le  mal  exille , peut-être  le  remede  feroic 
pire  que  le  mal. 

Je  ne  m’explique  pas  davantage  fur  ce  point.  Mais  fi 
la  révifion  des  feux  ell:  injufie  , on  ne  peut  reprocher 
,âLi  parlement  cette  injuftice  , puifque  ce  font  des  com- 
mlfl'aires  du  confeil  qui  en  font  les  auteurs. 

On  ne  peut  pas  d’ailleurs  préfunier  que  l’on  ait  voulu 
"favorifer  des  communautés.  La  partialité  ne  fe  montre 
'ordinairement  qu’à  l’égard  des  particuliers. 

La  répartition  de  la  tai7/e  , entre  les  contribuables  , a 
été  faite  dans  les  communautés  fur  des  cadaltres  an- 
faits  à-peu-près  à l’époque  du  réglement  de 


ciens 


Lyon.  La  noblelTe  & le  parlement  n’avoient  aucun  in- 
térêt à la  répartition  de  la  taille  fur  les  feux  roturiers  , 
puifque  leurs  fonds  étoient  affranchis  de  cet  impôt.  Les 
ïeux  nobles  n’étant  chargés  à cette  époque  , que  d’une 
{Partie  des  impofitions  locales,  qui  font  modiques  , on 
ne  peut  pas  raifonnablement  préfumer  qu’il  y ait  eu  de 
la  faveur  ; &:  s’il  y en  avoir,  ce  ne  feroit  pas  encore 
au  parlement  qu’on  pourroit  en  faire  le  reproche  , puif- 
'qu’il  n’a  eu  aucune  part  à la  compofition  des  cadafires. 
Quant  aux  vingtièmes , on  peut  encore  moins  repro- 
cher au  parlement  les  injuftices  qu’il  peut  y avoir  dans 
la  répartition  de  cet  impôt. 

En  173Ô,  M.  de  Jomarron  fit  une  répartition  de 
la  fomme  à impofer  fur  les  communautés.  On  ne  fait 
pas  précifément  la  bafe  qu’il  prit  ; on  croit  alTez  com- 
munément qu’il  fuivit  la  procédure  de  révifion  des  feux. 
Il  laillà  enfuite  aux  communautés  le  foin  de  faire  la  ré- 
partition entre  les  contribuables. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  qu’il  n’y  ait  eu  quelque  par- 
tialité dans  les  répartitions  particulières  entre  les  indivi- 
dus. M.  de  Jomarron  eut  tort  de  confier  aux  officiers 
municipaux  des  communautés,  le  foin  de  faire  cette 
répartition  entre  les  contribuables  ; ils  favoriferent 
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leurs  parents  , leurs  amis , & fur-tout  ils  ne  négligèrent  ! 
pas  leurs  intérêts.  Mais  ce  n’eft  pas  à la  magiilrature  l 
que  i’on  peut  imputer’ ces  inégalités.  ■ 

' On  nomma  enfuite  des  contrôleurs  des  vingtièmes  ^ 
fous  le  prétexte  de  réparer  i’injuftice  de  ces  répartitions  , 
mais  véritablement  dans  l’objet  de  connoître  les  reve- 
nus des  particuliers , pour  y prendre  le  vingtième  à la 
rigueur  & aggraver  cet  impôt. 

On  vit  les  conféquences  de  cette  détermination  ; on 
craignit  la  partialité  de  ces  commis,  indépendants  de 
la  jurididion  ordinaire.  Le  parlement , toujours  atten- 
tif aux  intérêts  du  peuple  éleva  la  voix.  Il  obferva, 
dans  fes  remontrances  du  .17  août  1763  , que  la  pro- 
vince étoit  cadaftrée  , & que  le  péréquaire  devoit  fer- 
vir  de  réglé  immuable.  Si  ces  nouvelles  opérations  ^ di- 
foit-il , ne  tendent  qidà  réparer  des  erreurs  ô’  des  omif- 
fïons  P & d reclifier  ce  que  le  temps  6’  les  circonflan-- 
ces  auroient  pu  rendre  imparfait , vicieux  ou  inégal , 
ordonne^  , Sire  , que  les  réglements  nous  foient  adref^ 
fés  ; nous  répondons  de  V exaclitude  la  plus  prompte. 
Verrons-nous  une  opération  de  cette  importance  y li^ 
rrée  à un  tas  di avides  prépofés  y qui  ne  foupirent  qu^ au- 
près les  malheurs  publics  ? Ainfi , le  parlement  avoit 
reconnu  que,  dans  la  répartition  des  vingtièmes  y on 
avoit  pu  comm.ettre  des  erreurs  : il  demandoit  la  liberté 
de  les  réparer  ; on  lui  La  refufée.  Le  prétendu  Patriote 
eft  donc  un  impodeur , lorfqu’il  dit  que  le  parlement 
n’a  pas  relevé  ces  erreurs.  Cependant  les  plaintes  du 
parlement  n’ont  pas  été  inutiles , puifqu’il  a obtenu  un 
abonnement  avantageux  aux  habitants  du  Dauphiné.  Il 
n’a  fubfiilé  dans  cette  province  qu’un  contrôleur  des 
vingtièmes  ^ occupé  uniquement  de  réparer  les  anciennes 
erreurs.  En  erîet  , on  peut  dire , en  général , qu’elles 
ont  été  peu- à-peu  réparées  ; & ce  n’eil  pas  , à coup  fûr  , 
relativement  aux  vingtièmes , que  le  tiers-état  pauvre 
fouffre  de  i’inégalité  des  iijipüts, 
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^CHAPITRE  XL 

Sur  les  Adminijlrations  Provinciales. . 


On  reproche  au  parlement  d’avoir  réfifté  à cette  inf- 

titLitlon  que  l’on  prétend  très-utile  au  peuple 

Lorfque  le  gouvernement  commença  à propofer  les 
adminiftrations  provinciales , le  François  accueillit  ce 
projet  avec  enthoulialme  ; on  étoit  li  fatigué  de  l’ad- 
miniilration  des  intendants , que  l’on  ne  croyoit  pas  qu’il 
fût  poflible  de  perdre  dans  une  variation  de  régime. 
Le  parlement  de  Grenoble  ne  fut  pas  fe  garantir  du 
piege  \ il  demanda ^ de  fon  propre  mouvement,  .en  en- 
regillrant  l’édit  du  13  février  1780,  « une  adminillra- 
tion  provinciale,  qui  pût  réparer  les  maux  qu’avoit 
éprouvés  ledauphiné.^  & détruire  les  abu.<î  dont  il  avoit 
» fi  fouvent  porté  fes  doléances  au  pied  du  trône  yy. 

Si'  le  parlement  avoit  redouté  l’adminifiration  pro- 
vinciale y il  n’auroit  pas  provoqué  le  minifiere  à l’éta- 
blir dans  le  Dauphiné.  Témoin  des  abus  qui  fe  com- 
mettoient  dans  l’adminifiration , il  demandoit  cet  éta- 
blilTement  pour  fe  fouîager  d’une  infpeétion  que  le  gou- 
vernement rendoit  inutile. 

Il  ne  parloit  pas  avec  franchife  , dit  - on.  =3  Cette 
calomnie  eft  d’autant  plus  évidente , qu’il  a commencé 
à demander  lui-même  l’adminiftration  provinciale  avant 
qu’on  lui  la  propofat.  D’ailleurs  , il  y a de  l’iniquité 
cl  inculper  l’intention  > des  hommes , parce  qu’il  ne  leur 
efi  pas  poflible  de  fe  jufiifier  ; , celui  à qui  rien  ne  peut 
être  caché , peut  feul  la  connoître.  Les  hommes  ne  peu- 
vent juger  de  l’intention  , que  par  des  faits  extérieurs. 

Si  le  parlement  avoit  refufé  l’adminiftration  provin- 
ciale, on  lui  en  .feroit  rej 
on  l’accufe  de  n’avoir 


proche.  Il  l’a 
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demande  ? Tel  étoit  donc  le  fort  du  parlement  ! Il  n’avoi|. 
aucune  voie  pour  fe  fauver  des  reproches  des  méchants». 

On  lui  adre/Te , en  1 787  , l’édit  de  créatioii  d’une 
adminifiration  provinciale  en  Dauphiné.  Il  l’a  enregis- 
tré ; cependant  il  a fupplié  le  roi  de  Ini  reftituer  fes 
états.  On  a enfuite  envoyé  un  réglement  pour  la  forr 
mation  , l’organifation  , la  police  de  l’alTemblée.  Le  par- 
lement a arrêté  fagement  cette  opération  : ce  réglement 
étoit  une  partie  de  la  loi.  Il  étoit  conféquemment  fujet 
à.  la  vérification , par  la  même  raifon  qui  avoit  déter- 
miné le  gouvernement  à lui  adreffer  la  loi  qui  avoir 
formé  cette  inllitution.  Si  le  parlement  avoit  fes  propres 
droits  à défendre  , il  étoit  encore  plus  important  pour  la 
province  de  ne  laifTer  pafTer  aucun  réglement  fans  vérifi- 
çation , afin  d’éviter  que  cette  aiTemblée  ne  fat  dépendante 
que  du  confeiL  II  étoit  donc  néceflairç  d’arrêter  le  premier 
exemple  que  l’on  donnoit  de  l’inobfervation  des  réglés  , 
moins  à çaufe  des  vices  du  réglement  lui-même,  qui 
pouYoient  fe  réparer  aifément , qu’à  caufe  des  dangers.  & 
des  conféquences, 

CHAPITRE  Xîl 

Suite  ^ 

Le  parlement  n’avoit  pas  à redouter  cet  établifTement  J 
îl  a renoncé  à la  légiflation  de  l’impôt  ; il  Fa  renvoyée 
aux  états-généraux. 

L’adminifiration  du  Dauphiné  efl  d’ailleurs  confiée 
à l’intendant.  Les  attributions  de  cette  affemblée  n’au- 
roient  donc  pu  être  prifes  que  fur  celles  du  commiffaire 
départi.  Le  parlement  n’avoit  même  qu’à  gagner  dans 
ce  nouvel  ordre  de  chofes , puifqu’il  n’étoit  plus  expofé 
aux  mortifications  qu’il  éprouvoit  fans  ceffe  -en  défen-. 
dant  le  peuple. 
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Il  9UPoit  cependant  agi  avec  plus  de  prudence , s il 
avoit  refufé  l’adininiftration  provinciale  , & réclamé  les 
étais  du  Dauphiné  ( i ). 

Ces  adminiftrations  provinciales  n ont  pas , en  efFet , 
le  caradere  de  la  habilité.  La  crainte  de  la  fuppreffion 
peut  déterminer  ces  adminiftrateurs  à une  condef- 
cendance  fianefte  au  peuple. 

Le  prétendu  Patriote  dit  que  le  roi  peut  auflî  détruire 
les  états  provinciaux  ( 2 ).  ^ Quelle  erreur  ! Lorfque 
le  roi  détruira  l’adminiflration  provinciale  , il  ne  fera 
que  ce  qu’il  aura  droit  de  faire  ; il  peut  en  tout  temps 
détruire  ce  qu’^il  a créé^  Mais  lorfqu’il  "détruira  les  états 
du  Dauphiné , il  fera  ce  qu’il  n’aura  pas  droit  de  faire , 
parce  qu’ils  font  conftitutionnels  à cette  provirice  ; parce 
qu’elle  ne  lui  a été  concédée  que  fous  la*  condition  de 
lui  conferver  fes  droits  & privilèges  , dont  l’un  étoit 
d’avoir  des  états  ; parce  que , enfin  , le  peuple  tient  de 
la  nature  même  le  droit  de  nommer  fes  repréfentants , 
pour  veiller  à fes  intérêts , & réprimer  l’attentat  à fes 
droits. 

Ges  admîniftrations  n’ont  .pas  encore  les  caraderes  de 
la  liberté  & de  ^indépendance  nécelfaires. 

En  effet  5 l’objet  du  miniftere  eft  de  ne  les  rendre 
dépendantes  que  du  confeil  : aufii  on  a voulu  fouftraire 
à la  vérification  le  premier  réglement.  Dès-que  le  mi- 
nillere  pourra  tout  changer  & bouleverfer  à volonté  , 
ne  doit-on  pas  redouter  une  infpedion  intendantielle  , 
& la  fervitude  de  cette  affemblée  ? Si  la  liberté  des  fuf- 
frages  a régné  dans  le  principe , peut-on  fe  promettre 
qu’elle  ne  fera  pas  gênée  par  quelque  arrêt  nouveau  du 

( I ) L’auteur  impute  aux  citoyens  de  Grenoble , des  aâes  indé- 
cents & irrévérentiels  envers  Paflemblée  provinciale  qui  fut 
convoquée  l’année  derniers.  Quel  audacieux  menfonge! 

( 1 ) Louis  XIII  n’a  pas  détruit , mais  fufpendu , Us  Etats  du  Dau- 
;phiaé.  ^ 


( 3°  ) 

confell , qui  en  changera  la  police  ? Le  minidere  a-t-il 
agi  jufqu’apréfent  avec  alTez  de  franchife  , pour  calmer 
nos  alarmes  ? Ne  doit-on  pas  s’en  défier  , fur-tout  lorf- 
que  l’on  ne  veut  aucune  furveillance , de  la  part  des  par- 
lements ? Croit-on  que  celui  de  Grenoble , après  avoir 
approuvé  radminifiration  provinciale , eût  jamais  réfifté 
â des  réglements  fages , qui  auroient  maintenu  la  li- 
berté, l’indépendance  de  ces  aflemblées  ? N’a-t-il  pas  d’in- 
térêt à un  bon  régime  de  la  province  ( i ) ? 

- CHAPITRE  XIII. 

Vétahlijfement  de  pliifieurs  Tribunaux  Souve- 
rains ^peutdl  être  avantageux  au  Dauphiné  ? 

En  matiero  de  politique  & d’adminifiration , l’expé- 
rience efi:  la  pierre  de  touche  la  plus  fure.  Lorfque  l’efiai 

( I ) Le  prétendu  Patriote  dit  qu’en  1636  , le  gouvernement  vou- 
lut rétablir  les  Etats  du  Dauphiné , en  y admettant  des  députés 
du  tier s-éta  t en  nombre  égal  à celui  des  premiers  ordres  ; & que  ceux- 
ci  r-’y  oppoferent.  zz  Cette  anecdote  eft  fauffe.  En  effet , félon  lui , 
l’intendant  Talon  étoit  très  - favorable  au  tiers-état.  Pourquoi  n’an- 
roient-ils  donc  pas  profité  de  cette  occafion  , pour  fe  fouftraire  à fon 
adminifiration ? L’auteur  prouve,  d’ailleurs  , fon  ignorance;  il  ne 
fait  pa$  qu’il  régnoit  dans  les  anciens  états  du  Dauphiné  une  par- 
faite égalité  entre  les  ordres.  Voici  deux  réglés  effentielles  que  l’on 
y fuivoit. 

1°.  Si  deux  ordres  étoient  du  même  avis  ,&  qu’un  autre  fût  d’un 
avis  différent , il  ne  fe  formoit  point  de  conclufion  ; cette  réglé 
étoit  d’autant  plus  fage , que  les  intérêts  de  chaque  ordre  parti- 
culier étoient  balancés  & confervés.  Le  feul  défaut  qu’il  y eût , 
étoit  que  tous  les  membres  de  chaque  ordre  n’étoient  pas  élus  ; 
plufieurs  étoient  députés-nés  à caufe  de  leurs  places. 

2®.  Lorfqu’on  opinoit  fur  un  point  qui  intéreffoit  un  feul  des 
trois  ordres , on  étoit  obligé  d’appeler  autant  d’opinants  de  cet  or- 
dre qu’il  y enavoit  des  autres.  Ces  deux  réglés  que  l’on  fuivoit  dans 
les  anciens  états  du  Dauphiné , font  rappelées  dans  les  remontran- 
ces préfentées  au  roi  par  le  tiers-état  du  Dauphiné , contre  les 
premiers  ordres,  imprimées  à Paris  en  1634  , psg.  21  & fuiv» 
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, d’une  opération  a été  fait , on  ne  peut  prcfquc  pas  fe 
tromper  fur  fon  fucccs  ; l’expérience  rend  prefque  vifi- 
bies  les  événements  futurs. 

Louis  XÏII , par  fon  édit  du  mois  de  janvier  1^38, 
êta  la  juridiétion  des  aides  au  parlement  de  Grenoble, 
& il  la  donna  à une  cour  fouveraine,  qu’il  établit  à 
Vienne. 

Tous  les  fyndics  des  ordres  de  la  province  soppofe-- 
rent  à cette  innovation  ; ils  en  repréfenterent  les  dan- 
gers & les  inconvénients  ( i ). 

Louis  XIV  ( 2.)  , après  une  expérience  de  vingt  ans  , 
fut  obligé  de  fupprimer  cette  cour  des  aides.  Voici  les 
motifs  qui  le  déterminèrent  ; ils  font  les  mêmes  que  l’on 
a ernployés  pour  réfiller  à l’établifTement  des  grands- 
bailliages  , & des  préfidiaux  nouvellement  créés. 

I®  HUMBERT  IL  avoit  inllitué  le  confeil  Delpîii- 
nal  à Grenoble , pour  y rendre  la  juflice  à fes  fujets 
en  dernier  reflort  ; & cette  juridiction  fouveraine  lui 
avoit  été  confirmée  , foit  par'  les  aéles  de  tranfport , 
foit  par  plufieurs  lettres-patentes , qui  font  rappelés 
dans  l’édit  de  1658, 

2°,  Le  parlement  avoit  foufFert  une  crue  d’officiers  , 
& payé  à Louis^XIII  une  fomme  confidérahle  ^ pour 
conferver  l’intégrité  de  fa  jurididion. 

3®.  “ Le  roi  reconnut,  par  diverfes  plaintes  faites  en 
» fon  confeil  , le  préjudice  que  la  cour  des  aides  de 
» Vienne  avoit  caufé  à fes  fujets  foit  par  le  trop  grand 
» nombre  d’officiers  & de  tribunaux  en  Dauphiné  , dont 

le  reffbrc  ejl  de  petite  étendue  ( 3 ) , foit  par  le  conflit 

( I ) La  fufpenfîon  des  Etats  du  Dauphiné  ne  fit  pas  cefîer  la  com- 
mifiion  intermédiaire. 

(2)  Voyez  l’édit  d’oélobre  1^58  , dans  l’ancien  recueil  des  édits 
8:  réglements  du  Dauphiné. 

( 3 ) Depuis  cette  époque , le  parlement  a encore  perdu  une  grands 
fariie  de  fon  relTort  » par  la  cefijon  de  Pi^nerol  & fes  dépendances  j 
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99  des  juridiâlons  qui  arnvoient  entre  les  deux  compà^ 
99  gnies  ; comme  auflî  par  les  plaintes  qui  avoient  été 
99  faites  contre  les  officiers  de  la  cour  des  aides  , de  ce 
79  que  , pour  foutenir  leurs  jurididiôiis,  fes  fujetsétoient 

99  vexés  99, 

Ces  motifs  Fobligerent  à fupprimeif  cette  cour  dei 
aides , & à reftituer  au  parlement  fa  juridiélion. 

Les  mêmes  moyens  militent  contre  le  partage  projeté 
de  la  jurididion  du  parlement. 

Louis  XIV  refpeda  les  promèfles  de  fes  aïeux  ^ & 
les  titres  du  parlement  de  Grenoble.  =:  Mais  n’ont-ils  plus 
de  valeur  ? Les  ferments  qui  les  orlt  confirmés  ne  font- 
ils  plus  obligatoires  ? Sommes-nous  arrivés  â un  période 
où  l’on  puifie  fouler  aux  pieds  les  ades  qui  portent  cette 
empreinte  facrée  ? 

Le  parlement  paya  une  fomme  conjidérabte , pour  con- 
ferver  fa  jurididion.  ±±  Ÿ a-t-il  de  la  jufiice  à lui  ravir 
l’antique  patrimoine  qui  lui  appartient,  & qu’on  l’a  encore 
injufiement  forcé  de  payer  ? 

Tous  les  fyndics  des  ordres  de  la  province  fe  plaigni- 
rent de  ce  que  l’on  avoit  enlevé  au  parlement  une  grandè 
partie  d^a  jurididion.  = Les  nouveaux  édits  n’ont-ils 
:it^es  mêii 


pas  excite* 


mêmes  plaintes  ? Et  puifque  Louis  XIV 

fe 


par  le  retranchement  du  faubourg  de  la  Guîllotiere  , dont  le  parle- 
ment de  Paris  jouit  ; & enfin  , par  l’abandon  des  grandes  vallées  dü 
Briançonnois  , cédées  au  roi  de  Sicile  par  le  traité  d’Ütrecht.  C’eft 
en  çonfidération  de  ces  pertes  de  juridiôion  , que  le  roi  accorda 
au  parlement  une  fomme  annuelle  de  2000  liv. , à prendre  fur  les 
odrois  de  Grenoble,  par  lettres-patentes,  du  23  avril  1715  ( 12.® 
vol.  de  Giroud  ).  Le  roi  obferve  dans  ces  lettres-patentes  , qu’il  s’en 
faut  de  beaucoup  que  la  principauté  d’Orange  puiffe  dédommager 
le  parlement , puifque  les  cinq  vallées  du  Briançonnois  ccmpre- 
noîent  126  feux  taiîlables  ; ce  qui  fait  la  32®  partie  du  total  de  la  pro» 
; au  lieu  que  la  principauté  d’Orange  ne  peut  compofer  que 

partie  de 
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fe  rendit  aux  vœux  des  trois  ordres  I pourquoi , dans 
fa  juflice^' Louis  XVI  y fcroit-il  infenlible  ? 

Ce  tribunal  donnoit  lieu  à des  conflits  de  juridlc- 
tions.zziMais  lorfqu’on  aura  dans  le  Dauphiné  douze  tri- 
bunaux fouverains  & indépendants , cet  inconvénient 
ne  fera-t-il  pas  douze  fois  plus  grand  ? 

Les  juges  de  la  cour  des  aides  opprimoient  les  fujets 
du  roi.=: Que  peut-on  attendre  de  ceux  qui, contre  f opi- 
nion publique , & malgré  ranatliéme  prononcé  contr’eux 
de  toutes  parts , viendront  ufurper  la  place  de  nos  ma- 
giftrats  ? 

Il  feroit  très-facile  <ie  prouver  que  le  peuple  du  Dau- 
phiné fera  furchargé  par  la  multitude  de  ces  nouveaux 
juges.  La  création  des  grands  - bailliages  & des  préfi- 
diaux  opérera  dans  cette  province  faugmentation  de  cent 
magiftrats  de  plus  qu’il  n’y  avoit.  En  n’accordant  à cha- 
.CLin  d’eux  que  2500  liv.  annuellement  , le  peuple  fera 
obligé  de  leur  payer  2^0,000  liv.  de  plus  qu’il  ne 
payoit.  On  doit  craindre  d’avance  les  taxes  de  ces  ju- 
ges obfcurs  & indépendants.  Déjà  le  grand-bailliage  de 
Lyon  a doublé  & triplé  les  droits  des  anciens  officiers  de 
la  féiiéchauflée.  Une  province  adli  pauvre  que  le  Dauphiné 
fuccomberoit  fous  le  poids  de  cette  nouvelle  charge  (i). 

CHAPITRE  XIV. 

Sur  les  abus  qui  pvuvoient  fe  trouver  dans^ 
F Adminijlration  de  la  Jujlice. 

S’il  exiftoit  des  abus  dans  la  haute  maglfirature,  ce 
ne  feroit  • pas-  un  motif  fuffifant  pour  lui  ôter  fa  force 
^ fa  dignité  ^ ni  pour  la  fupprimer.  Tracer  le  portrait. 

. ( I ) .L’efprit  d’intérêt  nes’eft  jamais  gUffé  parmi  les' magiftrats  du 
parlement  de  Grenoble. Les  épices  des  jugements,  homoiogacionSji' 
léceptions , ne  s’élèvent  pas  annueileajeat  à 20,090  liv, 

E ‘ 
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de  riiomme  ^ c’efl  peindre  la  foiblefTe.  Du  côté  de 
prit , il  ne  voit  qu’imparfaitement.  Du  côté  du  cœur , il 
eflTefclave  de  fes  paffions.  Souvent  il  fait  le  mal  qu’il 
ne  voudroit  pas  faire.  Jamais  on  ne  trouvera  des  hom- 
mes parfaits.  Détruire  un  établilfement , à caufe  de  quel- 
ques abus  qui  ne  procèdent  que  de  l’imperfedion  des 
hommes  , abus  qu^on  pourroit  détruire  ou  diminuer  , 
c’eft  imiter  le  médecin  ignorant  & barbare , qui  don- 
neroit  la  mort  à fon  malade,  au  lieu  de  lui  adminif- 
trer  les  remedes  convenables. 

On  fait  au  parlement  de  Grenoble  le  reproche  vague 
d^expédier  lentement  les  affaires.  — La  lenteur  de  la 
juflice  eft  néceffaire  dans  les  états  modérés.  La  tête  du 
moindre  citoyen  eft  confidérable  ; on  ne  doit  lui  ôter 
fon  honneur  & fes  biens,  qu’après  un  long  examen  (i)« 
Une  lenteur  exceflive  eft  fans  doute  un  abus  mais  elle 
eft  encore  préférable  à la  précipitation  ; elle  eft  un  con- 
feil  doux  & faiutaire  au  peuple  , d^éviter  les  procès , de 
ne  plaider  que  pour  des  intérêts  importants , & de  ne 
pas  réfifler  à des  voies  de  conciliation. 

On  auroit  pu  defirer  que  le  parlement  de  Grenoble  y 
& tous  les  autres  tribunaux  exilants  , euffent  rendu  la 
juflice  avec  plus  de  célérité  : mais  on  doit  dire , à l’é- 
loge de  ce  parlement,  que  fes  individus  étoient  toujours 
prêts  à concilier  les  parties  dans  des  arbitrages  ; & qu^ils 
terminoient , fans  frais,  de  cette-  maniéré  , plus  de  pro- 
cès qu’ils  n’auroient  pu  en  juger , en  mettant  la  plus 
grande  célérité  dans  leurs  jugements.  Ainfi , ils  préve- 
noient,  comme  citoyens  , les  reproches  que  l’on  auroit  pii 
leur  faire  comme  juges. 

Ce  n’eft  pas  à la  magiflrature  qu’on  doit  faire  le  pre- 
mier reproche  de  fa  lenteur  dans  l’adminiftràtion  de  la' 
juftice , & même  des  autres  abus  qu’il  pouvoit  y avoir. 
Depuis  environ  trente  ans , on  a répandu  tant  d’g^ 

J I ) Montef^vicu,  Uv,  6,  çhap»  ^ 
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fnertume  & de  dégoût  fur  leurs  fonélioifi^  ^ que  l’on  a. 
Forcé  plufieurs  des  juges  a y renoncer.  CcTmblen  de  fois , 
depuis  cette  époque,  ne  les  a-t-oii  pas  vu  exilés  ^ man- 
dés , outragés  ? Combien  de  fois  n’ont-ils  pas  reçu  d’autres 
humiliations , fi  l’on  peut  appeler  de  ce  nom  des  peines 
que  l’amour  du  bien  public  attire? 

« £ft-il  un  magui'rat  qui , dans  cet  abyme  d’amertume 
??  & d’ignominie,  difoiCle  parlement^  en  1756  (i)» 
??  n’ait  le  cœur  flétri , & ne  feche  de  douleur , d’étre 
inutile  à tout  bien  ? En  efl-il  un  qui  ne  foit  tenté 
d’abandonner  un  vaifleau  toujours  battu  de  la  tem- 
9y  pête  y & prêt  à s’ouvrir  de  toutes  parts  ? Qui  fera 
9}  déformais  aflez  hardi  pour  deflrer  d’être  aflbcié  à une 
9>  troupe  de  malheureux  proferits  , fouvent  frappés  de 
» la  foudre  , toujours  languiflants  dans  la  difgrâce,  & 
» qui  confervçnt  à peine  quelque  foible  image  de  leur 
9>  ancienne  dignité  ? On  n’y  veut  que  des  efclaves  ; quel 
» homme  d’honneur  ! On  ne  s’attire  que  des  opprobres 
>3  en  y faifant  fon  devoir.  Quel  homme  de  bien  î C’efl 
?3  un  crime  d’y  fuivre  les  lumières  de  fa  confcience  ; 
» quel  homme  verfé  dans  les  lois  î » 

Faut-il  s’étonner  fi  plufieurs  magiflrats  ne  pouvant 
plus  défendre  les  trilles  refles  de  leurs  anciens  droits , 
& de  la  liberté  publique , ont  abandonné  leurs  fonélions  ? 
La  noblefle  s’efl:  éloignée  de  la  magiflrature , qui  n’a-r 
voit  plus  fon  ancienne  .fplendeur.  Elle  s’efl:  livrée  à la  pro- 
felGon  des  armes , & a fait  priver  le  tiers-état  de  l’honneur 
de  ver  fer  fon  fang  pour  la  patrie  ; à peine  on  a trouvé  des 
fujets  pour  remplir  la  moitié  des  charges  de  la  magiflra- 
ture. Ses  opprefîeurs  y vouloient  des  efclaves  ; le  temps 
en  efl  peut-être  arrivé  , pour  le  malheur  du  peuple  ; les 
nouvelles  lois  les  feront  approcher.  * 

Faut-il  s’étonner  encore  s’il  ne  s’efl  préfenté  depuis 
la  révolution  de  1771 , pour  régénérer  la  magiftratiire,, 

i i ) Reraontfanew  du  4 aoôt  17 
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qiie  quelques  jeunes  gens  qui , dans  léur  inexpérience  J 
ne  voyoient  pas  les  dangers  auxquels  ils|s’expofoient.  Dé^ 
jà  ils  commençoient , fous  les  aufpices  des  anciens  fé- 
nareurs , à fervir  leur  patrie  dans  les  fpnéüons  paifibles 
& laborieufes  de  la  juftice  ; & ils  mettoient  dans  leurs 
décifions  cette  fage  lenteuy  , qui  convient  fur-tout  à une 
cour  dont  une  partie  eft  formée  de  jeunes  magiftrats. 

peu  d’années  ^ cette  compagnie  auroit  repris  fon 
ancienne  majefté  : déjà  on  avoit  commencé  à faire  des 
exceptions  à l’arrêté  qui  en  exclut  le  tiers-état  j & vraî- 
femblablement  on  fauroit  bientôt  révoqué.  MAGIS- 
TRATS ^ qui  ne  trouvez  que  le  travail  après  le  travail , 
6c  qui  veillez  nuit  & jour  pour  le  bonheur  de  l’empire , 
votre  lot  efl:  le  refped  & la  cpniidération  ( i ) ; & la 
naiffance  feule  n’attire  pas  ces  fentiments.  La  nature , ' 
qui  mit  dans  le  cceur  de  tous  lés  hommes  la  confcience. 
de  l’égalité  primitive,  n’exclut  aucun  du  droit  de  les 
obtenir, 

L’intérêt  même  de  la  magiftrature  exige  la  révocation 
de  cet  arrêté.  Lorfque  l’homme  eft  exclu  ^ fans  fon  fait , 
de  certaines  fondions , il  ellime  moins  ce  qu’U  ne  peut 
pas  devenir  un  jour. 

Que  le  gouvernement  reflitue  à la  magiftrature  fes 
droits  ; qu’elle  ne  refufe  pas  elle-même  de  recevoir  dans 
fon  fein  le  tiers-état  ; qu’elle  y cherche  des  talents  Ôc 
des  vertus , en  remplacement  de  la  nailTance  : & la  ma- 
giftrature confolée  de  Les  difgrâces , croira  qu’il  eft  de 
fa  gloire  de  tout  pardonner  , & elle  fe  rendra  digne , par 
fes  travaux , de  la  vénération  & de  la  con£ance  du  peu- 
ple (2).  ; 

( I ) Montefquieu , liv*  i ^ » chap.  iô; 

('  a ) Lorfque  les  Plébéiens , à Rome , furent  admis  à partager  avec 
la  noblelTç,  l’honneur  des  magiftratures , ils  travaillèrent , dit  Tite- 
Live  , à les  mériter  j & la  nobleffe,  s’efforça  de  les  écarter , autant 
par  réclat  des  vertus , que  par  celui  de  la  naifîancè,  / 
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CHAPITRE  XV. 

IjE  Parlement , dans  fon  arrêté  du  zo  mai 
dernier , a--tdl  pu  avoir  rifitenjtion  de  mor^ 
tijier  le  tiers-état } 

Le  parlement  a dit , dans  cet  arrêté , que  la  nouvelle 
formation  des  tribunaux  ne  feroit  que  jeter  l’alarme  & 
la  confternation  dans  le  peuple  , en  fubllltuant  à des 
magiflrats , avoués  par  la  nation  , &:  qu’il  eft  accou:umé 
de  refpeéler , des  juges  qui  feroient  obligés  de  renoncer 
A tout  fentiment  d’honneur  & de  patriotifme , pour  s’af- 
feoir  à des  places  d’où  les  repoulTe  i’opinipn  publique. 
• Ce  n’efl:  pas  le  tiers-état  que  le  parlement  a voulu 
mortifier,  mais  ceux  cjui  accepteroient  ce5  places,  fqit 
qu’ils  fufTent  nobles  , ou  roturiers.  Ceux  , en  effet , qui 
prendront  la  place  des  juges,  qui  ne  font  perfécutés  que 
pour  avoir  refufé  d’enregifirer  des  édits  ruineux , & pour 
‘avoir  reftitué  à la  nation  le  droit  de  s’impofer  elle-mê- 
me , font  véritablement  des  hommes  fans  honneur.  Ceux 
qui  prendront  la  place  des  juges  qui  avoient  la  force 
de  réfifter  au  pouvoir  arbitraire  , & fe  prêtent  ainfi  à 
détruire  cette  force  , font  des  hommes  fans  patriotifme  ; 
& ce  font  ceux-là , de  quelque  ordre  qu’ils  foient , que  le 
parlement  avoit  raifon>de  mortifier  : de  tels  juges, 
comme  le  difoit  le  parlement , n’auront  jamais  la  con- 
fiance de  la  nation. 

L’exiffence  du  parlement  forme  partie  de  nos  conf- 
titutions.  Nos  chartes  , nos  libertés , les  aéles  de  tranf- 
port,  les  procès-verbaux  de  nos  anciens  états,  font 
'mention  du  confeil  delphinal,  & enfui  te  du  parlemaent , 

' qui  l’a  remplacé.Le  peuple  du  Dauphiné  a fouvent  demandé 
‘ la  confirmation  des  privilèges  qui  lui  font  afiurés  par  fes 
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libertés , par  les  aéles  de  tranfport  ; & l’un  de  ces  prî-^ 
vileges  eft  d’avoir  une  cour  fouveraine  à Grenoble, 
Lorfqu’on  démembra  fa  jurididion  , en  1638  , les  fyndics 
de  tous  les  ordres  s’en  plaignirent.  Louis  XIV  l’alTur» 
lui-même  dans  fon  édit  de  1658.  Le  parlement  a voit 
donc  raifon  de  dire  qu’il  étoit  avoué  par  la  nation. 

Il  difoit  encore  avec  raifon  , que  l’opinion  publique 
repoufîoit  de  toutes  parts  les  nouveaux  juges.  En  effet, 
le  cri  a été  univerfel.  Le  prétendu  Patriote  eft  bien  peu 
inftruit,  s’il  ignore  l’état  d^agitation  où  fe  trouve  le  peuple 
de  Dauphiné , & que  les  nouveaux  édits  ont  caufé.  PuiL 
fent  les  murmures  du  peuple  n’être  pas , comme  ils  l’ont 
prefque  toujours  été,  les  ayant?  coureurs  d’une  révolu? 
tion  ! 

CHAPITRE  XV  L ^ 

Les  nouvelles  Lois  dégradent^elles  le  Tiers-m 
Etat  y par  une  dijlinclion  injurieufe  ? 

Le  parlement  a dit  y dans  fon  arrêté  , que  l’on  fem- 
bloit  s’être  <<  propofé  dans  les  nouvelles  lois  , de  dé- 
grader  le  tiers-état  par  une  diftindion  injurieufe , en 
??  livrant  Phonneur  , la  liberté  , la  vie  des  citoyens 
qui  forment  cette  partie  intéreflante  de  la  nation , au 
jugement  de  tribunaux  avilis  avant  leur  naiftance, 
» & â qui  l’on  n’a  cru  devoir  confier  qu’une  jurididion 
yy  limitée  pour  les  affaires  civiles  >>.  Le  parlement  n’a 
dit  ni  voulu  dire  que  ces  tribunaux  feroient  avilis , 
J)arce  que  les  juges  feroient.  clioifis  dans  le  tiers-état  ; 
.il  n’a  dit'  ni  voulu  dire  qu’ils  feroient  avilis,  parce 
qu’ils  jugeroient  le  tiers-état  : mais  il  a eu  raifon  de 
, dire  que  c’eft  un  outrage  fanglant  aux  membres  du  tiers-? 
état,  de  livrer  leur  honneur  & leur  vie  à de  pareils 
îribi^paux , dont  la,  jurididion  eft  bornés  en  matière  ci^ 
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Vile.  Quoi  ! Le  gouvernement  n’a  pas  aflfez  de  con- 
fiance en  eux  pour  leur  confier  la  connolflance  d’un 
procès  au-delTus  de  20,000  liv.  ^ & on  leur  permet 
de  prononcer  irrévocablement-,  fur  l’honneur  &;  la  vie 
d’un  François  ? Auroit-on  porté  l’égarement  , ou  l’in- 
humanité, julqu’à  n’eftimer  la  tète  d’un  François  plé-- 
béïen  , que  20,000  liv.  ? Ab  ! la  nature  fur  bien  peu 
confultée  par  les  auteurs  de  ces  nouvelles  lois. 

Le  miniftere  lui-même  a bien  prévu  qu’il  n’y  auroit 
que  des  juges  avilis  dans  ces  tribunaux  modernes.  Pour- 
quoi les  oblige  - t - il  de  fufpendre , pendant  un  mois  , 
l’exécution  des  jugements  de  mort  ? Pourquoi  exige-t-il 
l’approbation  du  garde-des-fceaux  ? c’eft  parce  qu’on  ' 
a connu  d’avance  les  fujets  qui  compoferont  ces  tribu- 
naux on  n’a  pas  voulu  leur  confier  le  droit  de  faire 
"des  maux  irréparables.  ^ ‘ ' 

Le  tiers-état , dit  le  ‘ prétendu  Patriote  , aura  l’avan- 
tage d’être  jugé  par  fes  pairs.  ;=î  Oui,  le  criminel  fera 
jugé  par  fes  pairs  ; c’efi:-à-di‘re  "'par  ceux  qui,  comme 
lui , auront  abjuré  tout  fentiniènt  d’honneur  & de  pa- 
triotifme  ? Ge  n’eft  què  dans  çe  fens  qu’on  peut  dire 
que  les  coupablés  feront  jugés  par' 'leurs  pairs  *,  autre- 
"ment , feroit-il  vrai  que  les  accufés  fulTent  jugés  ' par 
leurs  pairs,  parce'^^que  les  juges  & les  accufés  feroienc 
roturiers  ? "N’y  a-t-il  pas  une  hiérarchie  dans  cette 
clalTe  de  citoyens  ? Les  officiers  d’un  grand- bailliage 
font-ils  véritablement  les  pairs  du  malheureux  qui  h’a 
pas  du  pain  ? En  Angleterre , le  citoyen  eft  jugé  par  fes 
pairs  , c’efi-à-dire  par  ceux  de  fon  état.  Un  marchand 
efl  jugé  par  .des  marchands.'  Le  fyfiême  des  nouvelles 
lois  efi  bien  différent.  D’ailleurs , elles  accordent  les  pri- 
vilèges de  la'nobleffe  à ces  juges  ; le  tiers-état  ne  fera 
donc  pas  réell'eraent  jugé  par  fes  pairs. 
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C H A P I T R E X V 1 1. 

Tue  Parlement  a-t-il  pu  ^ dans  fon  Arrêté  ^ 
déclarer  ceux  qui  accepteroient  des  places 
dans  les  nouveaux  Tribunaux  ^ Traîtres  ' 
au  Roi  & à la  Patrie  ? 

Si  la  loi , qui  afFoiblit  ou  détruit  les  premiers  tribut 
naux , eft  funefte  à l’autorité  royale  , celui  qui  l’exécute 
efl:  véritablement  coupable  de  trabifon  envers  le  roi. 

Or  5 une  loi  qui  anéantit  la  haute  magiflrature,  ou 
qui  ne  lui  laifTe  qu’une  foible  partie  de  fa  force , eft 
véritablement  éverlive  de  l’autorité  royale. 

En  effet , quel  eft  le  fondement  des  droits  du  mo- 
narque ? Ce  font  les  lois.  C’eft  par  elles  que  la  perpé- 
tuité de  l’empire  eft  attachée  à fa  famille.  Détruifez 
les  lois  ; ôtez  leur  énergie  aux  magiftrats  qui  en  font 
les  dépolitaires  & les  défenfeurs , quelle  fera  la  bafe  de 
l’autorité  royale  ? ce  ne  fera  plus  que  la  force.  Mais 
la  force  peut  être  détruite  par  la  force.  Les  miniftres 
^e  la  puiftance  fouveraine , peuvent  en  être  les  deftruc- 
teurs.  J’en  appelle  à témoins  tous  les  empereurs  Romains, 
profcrits  par  les  prétoriens  pour  avoir  voulu  rétablir  la 
difcipline  dans  leurs  armées.  J’en  appelle  à témoins  la 
plupart  des  defpotes  de  l’orient^  triftes  vidimes  de 
leur  puiftance  illimitée. 

L’orgueil  de  l’homme  eft  fatisfait,  lorfqu’il  voit  que 
fa  volonté  n’eft  foumife  à aucune  loi.  Des  flatteurs 
croient  fervir  le  monarque  , en  lui  difant  qa’elle  ne  doit 
^s  éprouver  de  réfiftance  ; infenfés  ! qui  donnent  au 
peuple  l’exemple  de  . fe  mettre  au-deftfus  des  lois  ; qui  ne 
voient  pas  que  fi  elles  bornent  la  puiftance  du  prince  ^ elles 
lui  en  afturent  la  perpétuité  ; & qu’en  employant  la 
force  pour  faire  exécuter  des  Igis  ^ ^verfives  des  an- 
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ciennes , ils  détrulfent  les  liens  d^amour  & de  fidélità 
qui  les  attachent  à leur  prince.  Rien  ne  menace  tant 
d’une  chute  prochaine , difoit  le  llige  pafteur  de  Cam-* 
bray  , qu’une  autorité  que  l’on  poulTe  trop  loin  ; 
elle  elh  femblable  à un  arc  trop  tendu  , qui  fe  rompt  en- 
fin toLit-à-CQup , fi  on  ne  le  relâche. 

Lorfque  l’autorité  des  magiftrats-fouverains  fera  dé- 
pécée  , aftoiblie  , auront-ils  la  force  de  garantir  au  fou- 
verain  la  fidélité  de  fes  peuples  ? Pourront-ils  tranfmettre, 
dans  toutes  les  parties  de  fon  royaume , les  mouvements 
réguliers  qui  doivent  toutes  les  animer  ? 

L’ordre  public  étoit  appuyé  fur  une  fage  diftribution 
de  l’autorité.  Le  monarque  donnoit  le  mouvement  aux 
cours  fouveraines  qui  le  communiquoient  aux  juridic- 
tions inférieures  de  leurs  reiforts.  ; économie  admirable  ; 

• ouvrage  de  la  fagelTe  de  nos  peres , qui  a confervé  juf- 
qu’à  notre  fiecle , la  fplendeur  de  la  monarchie  ! Pou- 
vions-nous prévoir  fa  ruine  ? 

Si , dans  les  beaux  arts , il  efi:  des  lois  que  le  génie 
fait  franchir  , & que  la  médiocrité  feule  refpecle.  Dans 
l’art  fublime  de  gouverner  les  hommes  ^ le  magifirat  fu- 
prême  ne  s’abaiffe  pas  en  exécutant  les  lois  fondamen- 
tales , parce  qu’elles  lui  aflurent  fon  autorité  ; & qu’en 
les  violant , il  rend  fes  propres  droits  équivoques  (i). 

( I ] Machiavel  lui-même  a reconnu  Pintérêt  qu’à  le  prince,  de 
fe  foumettre  aux  lois.  « Quand  le  peuple  verra  ce  train  , & que 
» le  prince  tiendra  fa  promeffe,  fans  jamais  venir  au  contraire  du 
» contenu  en  la  loi  , lors  il  ne  tardera  point  à s’affurer  ^ demeu- 
« rer  content,  Ainfi  va  du  royaume  de  France  , auquel  on  ne  vit 
» en  repos  & fureté  ^ finon  au  moyen  des  lois  qui  y font , îef- 
» quelles  les  rois  font  tenus  de  garder  & gardent  fainteraent.  C’eft 
» donc  la  réioiution  en  cet  endroit  qu’il  faut  fonder  fon  état  fur 
y>  toutes  chofes  , gc  du  commencement , s’il  efl  poffible , finon  à la 
î»  première  opptîrtunité  qui  fe  préfeutera  , comnie  faifolent  les  Rc- 
5»  mains  : qui  la  refufe  après , mufe  , & à tard  , s’en  repent  Il 
cite  enfuite  l’exemple  deTarquin,  difeours  fur  la  première  décade 
deTite-Live,  ch.  i6. 

» Le  royaume  de  France  eft  un  des  bien  ordonnés , que  l’on. 
» fâche  de  notre  temps,  auquel  on  trouvera  infinies  bonnes  conf- 
« ritutions  , dont  dépend  la  fure  liberté  dü  roi;  defqudles  la  première 

F 
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> Le  parlement  de  Grenoble  avoît  dônc  raîfon  de  dire 
que  ceux  qui  accepteront  des  places  dans  ces  tribunaux^ 
feront  traîtres  au  roi. 

Mais  y dit  le  prétendu  Patriote , peut-on  être  traître 
envers  le  roi , lorfqu’on  lui  obéit  ? =!  Oui  , on  peut 
être  traître  au  roi  ^ même  en  lui  obéifïânt , lorfque  Tes 
ordres  font  contraires  à fes  propres  intérêts  ; lorfque  , 
par  un  ufage  indifcret,  il  compromet  fon  autorité  ; 
lorfqu’il  renverfe  les  lois  tutélaires  de  fa  puifTance  ; lorf- 
qu’il  fupprime  , ou  afToiblir  ceux  qui  en  font  les  gardiens  , 
& qui  peuvent  feuls  la  défendre  : lui  obéir  dans  ces 
cas,  c^eil  véritablement  le  trahir  ; & on  ne  peut  lui 
témoigner  fon  amour  , fa  fidélité  , qu’en  lui  défobéiffant , 
ù.  en  le  défendant , malgré  les  ordres  contraires  qui  lui 
ont  été  furpris.  Ce  n’eft  pas  d’ailleurs  à fa  volonté  mo- 
mentanée qu’il  faut^s’arrêter , c’eft  à fa  volonté  confiante 
écrite  dans  la  loi.  ^ 

Monarque  fenfible  ! toi  que  des  miniftres  audacieux 
vouloient  rendre  defpote  pour  partager  le  pouvoir  arbi- 
traire , avois-tu  mérité  d’avoir  des  ferviteurs  afiez  en- 
nemis de  toi  & de  tes  (peuples , pour  compromettre  ton 
pouvoir  & la  liberté  de  la  nation  ; pour  fufpendre , par 
un  fil,  le  glaive  fur  ta  tête  ? Ah  ! nous  te  défendrons 
malgré  eux  ; & l’empire  François , ce  chef-d’œuvre  de 
la  fagefie  de  nos  peres  , ne  périra  pas  fur  la  fin  d’un 
fiecle  de  lumière.  Il  fera  fauvé  ; oui , il  fera  fauvé  par 
l’hokneur. 

Combien  de  temps  durera  la  monarchie  Françoife  , 
dem-andoit  Clovis  à Saint-Remy  ? elle  fubfifiera  , répon- 
dit le  faint  prélat,  tant  que  les  lois  &:  la  jufiice  y ré- 
gneront ( I ).  Puifle  un  parfait  retour  vers  les  lois,  ren- 

J)  ejl  h parlement  & fon  autorité. Or , ne  peut-on  inventer  meîlm 

» leur  moyen  , à la  fureté  dp.  roi  & du  royaume  »».  Machiavel  , chap.  19  , 
fo.  44  v°. , traduâ.  de  Gohori. 

(i)  Eettreau  parlement  de  France,  pag*ii ,,  Amilerdam  1753, 
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dre  l’état  â lui-même , & éloigner  ^ jamais  le  terme  é% 
cette  prophétie  ! 

Accepter  des  places  dans  Tes  tribunaux , c’efl:  égale- 
ment fe  rendre  traître  envers  la  patrie.  Le  principe 
de  la  monarchie  , dit  Montefquieu  (i) , fe  détruit , lorf- 
que  des  âmes  ^ fingulierement  biches  , croient  que  cé 
qui  fait  que  l’on  doit  tout  au  prince , fait  que  Ton 
ne  doit,  rien  à la  patrie. ..... 

Lorfque  les  cours  fouveraines  feront  affoiblies , quelle 
fera  la  bouche  publique  , d’ou  fortira  le  cri  fonorc  de 
la  vérité  ? Comment  le  peuple  fe  fera-t-il  entendre  aux 
oreilles  du  monarque  , lorfque  l’on  aura  interpofé 
entr’eux  une,  cour  pléniere-,  cômpofée  de  courtifans , 
lorfque  les  parlements  n’auront  ni  la  force  , ni  le 
droit  de  réfifler  au  pouvoir  arbitraire  des  miniftres  } 
Il  ne  refera  déformais  au  peuple  opprimé que  la  trife 
alternative  de  l’efclavage,  ou  de  la  révolte.  Et  les  parle- 
ments eux-mêmes  n’auront  pas  la  force  de  fauver  le  peu- 
ple de  l’une,  ni  de  garantir  le  prince  de  l’autre  : ceux  qui 
concourent  au  fuccês  du  fyftême  miniftériel , font  donc 
traîtres  â la  nationc 

Les  perfonnes  fages  ont  vu  le  danger  oii  fe  trouvoit 
la  patrie.;  elles  ont  apperçu  dans  les  nouvelles  lois  la 
théorie  du  defpotifme.  Pour  ranimer  le  patriotifme  qui 
paroifToit  éteint , il  n’a  fallu  que  prononcer  le  mot  d’/zo/t- 
neur,  A ce  nom  facré  ,Je  François  n’a  pas  fu  héfirer. 
Une  nation  aulli  feniible  à l’honneur , étoit  cligne  de  la 
plusheureufe  adminifeation.  ' 

De  toutes  parts  ^ le  peuple  a flétri  ceux  qui  concou- 
roient  au  projet  de  lui  donner  des  chaînes  ; l’opinion 
publique  sWt  formée  foudaia  ; en  vain  les  miniftres  ont 
voulu  la  détruire;  ils  n’ont  pas  réfléchi^ qu’elle  n’étoit 
pas  foumife  à l’empire  du  monarque,  & que  les  lois  qui 
émanent  de  lui  ^ fout  même  jugées  par  elle. ... 

. (i)  Liv.  8,  , cbap.  7. 
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Suivant  le  fyïlême  politique  des  fouverains  de  PEu- 
rope , on  obfervè  un  équilibre  univerfel.  Ils  s'inquiètent 
tous , dés  qu’ils  apperçoivent  une  ambition  déméfurée 
dans  une  puiflance.  Ils  s'oppofent  à la  ruine  de  fon 
adverfaire.  Jadis  on  fui  voit  ftupidement  la  maxime  d’em.- 
bralTer  le  parti  du  plus  fort.  C’efl:  le  principe  de  tant  de 
révolutions,  dont  l’hiftoire  nous  a confervé  le  fouve^ 
nir.  Plus  éclairés  fur  leurs  intérêts , les  modernes  regar- 
dent leurs  voiiins  comme  une  barrière  qui  les  défend , 
& ils  ne  permettent  pas  qu’on  la  franchilTe.  = Les  peu- 
ples libres  doivent  en  agir  de  même  que  les  fouverains  en- 
ir’eux.  Leur  intérêt  leur  confeillera  toujours  de  maintenir , 
entre  les  puiflances  qui  les  dominent , cette  efpece  d’équi- 
libre propre  à la  monarchie.  Autant  il  feroit  funefle  de 
féconder  la  magiflrature , fi  elle  vouloit  s’arroger  une  arif- 
tocratiedangereufe,  autant  on  doit  craindre  d’affoiblir  cette, 
barrière  , placée  pour  réfifier  au  pouvoir  arbitraire  , lorfi 
que  fur-tout  on  vit , fous  un  gouvernement  qui  ne  préfente 
aucun  autre  rempart  envers  le  defpptifme.  Se  prêter  à 
la  defiruélion  de  cette  fauvegarde  de  la  liberté  civile  , 
c'eft  donc  véritablement  trahir  la  patrie. 

CHAPITRE  XIX. 


he  droit  de  vérifier  les  Lois , qui  appartient  aux 
Parlements  , borne-^tdl  la  puiffance  du  Roi  ? 

Les  parlements  ont  prouvé  ^ jufqu’à  l’évidence  , que 
ce  droit  leur  appartenoit , & que  c’etoit  à eux  , en  l’ab- 
fence  des  états-généraux  ^ à examiner  les  avantages  ou 
les  inconvénients  des  lois. 

Le  fouverain  n’a  donc  , dit  le  prétendu  patriote , que 
le  mécanifme  de  la  propofition  de  la  loi  ; mais , fi  cela 
eil , continue-t-il , le  vérificateur  ef!  le  véritable  légif- 

bornes , rejeter  ^ réfoudre  ^ 
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modifier , anéantir.  = Ce  n'elè  là  qu'un  rophifine.  Le 
I prince  ne  celfe  pas  d’étre  légilLiteur  , puifquc  les  par- 
lements ne  peuvent  pas  faire  des  lois.  Leur  examen  ne 

I borne  pas  l’autorité  royale,  il  V éclaire  & la  dirige 
feulement.  Ceci  deviendra  plus  fcnlible  par  des  exemples. 

Un  juge  ne  partage  pas  fa  jurididion  avec  les  experts 
nommés  par  les  parties  ; leur  rapport  fur  des  quefiions 
de  fait^,  lui  indique  feulement  le  point  de  jufiiee  où  il 
doit  s’arrêter  : fon  autorité  n’eft  point  alfoiblie  par  la 
Ij  néceiiité  où  il  fe  trouve  de  confulter  ces  experts.  Il  fe- 
f roit  infenfé  qu’il  s’obllinât  à prononcer  qu’un  bâtiment 
efi:  bon,  tandis  que  des  experts,  qui  aiiroient  examiné 
les  lieux , afiureroient  qu’il  ell  mauvais.  Ce  ne  feroit 
pas  l’ufage,  mais  l'abus  de  fon  autorité. 

Ces  experts  peuvent  fans  doute  s’égarer  ; mais  com- 
bien n'y  auroit-il  pas  plus  d’imprudence  de  laifier  au  juge 
la  faculté  de  prononcer  ^ fuivant  fon  caprice  ^ fur  des  faits 
qui  tiennent  à des  localités  dont  il  peut  n’être  pas  inftruit  > 
Autre  exemple  : le  tuteur  d’un  pupille  a incontefia- 
blement  le  droit  de  l’adminifirer  ; mais  s’il  fait  une  entre- 
prife  de  quelque  importance  , la  loi  l’oblige  de  recourir 
au  confeil  de  la  tutelle. 

La  néceifité  où  il  fe  trouve  de  n'agir  que  félon  les  avis 
du  jurifconfülte  qui  a la  confiance  de  la  famille  ne 
diminue  pas  fon  autorité  ^ ce  jurlfconfulte  ne  s’en  faifit 
pas , lorfqu’il  l’éclaire , le  dirige  & l’empêche  d’en  faire 
un  ufage  funelle. 

Si  le  tuteur  vouloit  exécuter  un  projet  qui  lui  auroit 
paru  avantageux  au  pupille  , & que  le  confeil  de  la  tutelle 
y réfiflât,  le  tuteur,  pour  juger  le  mérite  de  cette  réfif- 
tance  , afiembleroit  les  principaux  de  la  famille , qui 
adopteroient  ou  rejetteroient  fon  projet.' 

Il  en  efi:  de  même  du  tuteur  du  peuplé  François.  Son 
autorité  n’eft  pas  bornée , parce  qu'il  n’a  pas  le  pou- 
voir de  la  compromettre  ^ d’en  abufer  j la  puiiTance 


ilii  maître  de  runivers  n’elt  pas  limitée , parce  qu’it-ne 
peut  pas  faire  le  raal,  / 

Si  im  parlement  de  France,  au  lieu  de  faire  l’examçti 
réfléchi  d’une  loi , & d’en  faire  un  rapport  fidele  au  fou- 
verain  , lai  oppofe  une  réuflance  déraifonnable  y le  roi 
peut  la  vaincre , en  affemblant  les  états.  S’ils  reconnoif* 
fetit  la  loi  jufte , ce  parlement  fera  puni  par  la  honte, 
£v:  obligé  de  fe  foumcttre  à la  loi.  Les  magiftrats  font 
repréfentés,  comme  tous  les  autres  fujets  du  roi,  dans 
ces  dictes  majelrLieufes.  . .. 

Le  prince  lui-même  ne  peut  pas  changer  la  Carme  de 
cette  vérification.  Ainfi  , Louis  XIV  ayant  adreffé  à 
une  feule  chambre  du  parlement  de  Grenoble  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1648,  & l’ayant  commife  pour  les 
vérifier , le  parlement  furfit  leur  exécution  y par  arrêt, 
du  18  mars  1^48,  & fît  des  remontrances  le  21  du 
même  mois , dans  lefquelles  il  difoit  que  « cette  adrefie 
yy  étoit  contraire  à Tufage  de  ce  parlement , dans  ie- 
w quel , jufqu’à  préfent , toutes  lettres  - patentes  , édits 
yy  ou  arrêts  concernant  les  affaires  publiques  ou  autres 
>y  importantes , ont  toujours  été  adreffées  au  parlement 
n & communiquées  à toutes  les  chambres  , & , par  leur 
yy  avis , regiflrées  , comme  font  foi  les  regiflres  du  par- 
?>  iement  (i) 


Sur  le  Décret  d^ajpgné  pour  être  ouï , pro^ 
noncé  par  la  cour  contre  de  * 


Les  habitants  du  Dauphiné  ne  peuvent  être  diflraits 
leur  reflort,:  ç’efl:  un  des  privilèges  confirmés  par 
Paéfe  de  tranfport  à la  couronne. 


(i)  Voyez  ces  remontrances  , adreffées  au  roi  & à la  reine  régente; 
elles  n’ont  pas  la  forme  qu’on  leur  a donnée  depuis  lors  ; on  les. 
préfentoic  en  forme  d’avis  ou  de  confukation* 


I 
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Aux  états  dé  Tours,  les  députés  de  cette  province  fe 
plaignirent  des  évocations  ; & le  roi  répondit  qu’il  avoit 
prévenu  leurs  plaintes  par  une  ordonnance  particulière. 

Ce  privilège  du  Dauphiné  a été  confirmé  par  l’édit 
du  2 août  1 544 , qui  a fait  défenfes  à tous  d’y  contre- 
venir , fous  certaines  & grandes  peines. . . . 

Il  s’éleva  un  procès  par -devant  la  cour,  entre  deux 
gentilshommes  de  Grenoble  ; l’un  étoit  riche  , l’autre 
étoit  loin  d’avoir  la  meme  opulence. 

Le  premier,  craignant  peut-être  le  jugement  de  Ton 
procès , éleva  un  déclinatoire  dont  il  fut  débouté.  Deux 
ordonnances  particulières  deda  cour  lui  avoient  encore 
défendu  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  la  cour. 

Cependant , au  préjudice  de  ces  défenfes , il  obtint  un 
arrêt  du  confeil , figné  d’un  fecrétaire  d’état  feulement, 
fans  lettres-patentes  revêtues  du  fceau  Delphinaf  fans 
ouïr  partie , fans  obferver  les  formalités  preferites  par 
le  dernier  édit  concernant  les  évocations  , & il  le  fit 
fignifier,  fans  vérification  préalable  , & même  fans  de- 
mander le  pareatis  du  parlement. 

Le  prétendu  patriote  s’étonne  de  ce  que  cette  cour 
décréta  ce  gentilhomme  d’affigné  pour  être  ouï , & l’huiC 
lier , de  prife-de-corps.^Nos  droits  ,'nos  privilèges , les 
lois  J l’ordre  des  jurididions , font  donc  des  chimères  , 
fi  les  tribunaux  né  peuvent  pas  punir  ceux  qui  les  vio- 
lent ! 

Le  parlement  de  Grenoble , en  prononçant  ces  décrets , 
n’a  fait  que  défendre  nos  privilèges.  S’il  les  avoit  négli- 
gés dans  cette  occafion , on  aùroit  peut-être  dit  que  le 
crédit  des  parties  lui  impofoit  filence. 

En  général , les  évocations  ne  peuvent  qu’être  funef- 
tes  : indépendamment  du  préjudice  que  les  parties  éprou- 
vent en  s’éloignant  de  leurs  juges  naturels  , les  évoca- 
tions , qui  n’ont  pour  bafe  que  le  caprice  , bleffent  efien-' 
tellement  leur  dignité , puifqu’on  les  abandonne  à des 


foiipçoiis  Injurieux  de  partialité.  Comment  le  peuple 
s’accoutumera-t-il  enfuite  à les  refpeder  , lorfque  le 
prince  leur  donne  des  preuves  publiques  de  fa  défiance? 
Un  peuple  , dit  Platon  n’ell:  heureux  que  lorfque  les 
magiflrats  font  refpeBés  y & qu’ils  refpeclent  eux-mêmes 
la  loi. 

On  pourrolt  citer  plufieurs  exemples  de  pareils  décrets , 
prononcés  par  d’autres  cours.  Le  6 juin  1591  , le  par- 
lement de  Paris  décréta  un  huilîier  de  prife-de^corps , 
pour  avoir  fignifié  des  lettres-patentes  d’évocation  d’un 
procès.  Le  9 décembre  1595  ^ la  même  cour  en  ufa  de 
même  envers  un  huiffier  au  confeil  pour  une  femblable 
lignification  , & l’arrêt  porte  que , « fans  s^arrêter  à 
l’arrêt  du  confeil  & aux  lettres  de  commiflion  fur 
icelui , non  figm'es  en  commandement , ni  conformes 
« à Ü ordonnance  furie  fait  des  évocations  , il  fera  pafie 
outre  au  jugement  du  procès  ?>.  On  peut  voir  , dans 
les  remontrances  du  parlement  de  Paris , du  9 avril 
1753,  plufieurs  autres  arrêts  femblables. 

Les  déclamations  de  M.  de’^*,  & de  fes  paitifans 
contre  cet  arrêt , ont  pu  en  impofer  à la  multitude  ; il 
eft  fi  facile  de  la  tromper!  Mais  les  perfonnes  fages^  & 
qui  font  fincerement  attachées  aux  lois  ; celles  que  Tef- 
prit  de  partialité  n’égare  pas,  n’ont  vu_,  dans  cet  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  , qu^une  légère  correélion  , 
que  le  mépris  des  réglés  avoit  attirée  (i). 

CHAPITRE  XXL 

Concernant  les  Privilèges  du  Dauphine^ 

Le  prétendu  patriote  dit  que  les  privilèges  de  cette  pro- 
vince font  chimériques  y & que  lorfque  l’on  parle  de  ces 

(1)  M.  n’a  pas  été  condamné  folidaîrement  avec  l’huiffier  , 

comme  l’alTure  le  prétendu  patriote.  L’huiffier  fut  décrété  de  prife- 
de-corps  , parce  qu’il  avoit  été  déjà  repris  pour  le  même  fait  dans 
la  caufe  de  Riondet, 

privilèges  ^ 


prWlfeges , on  parle  de  ceu\  cie  la  noblefTe.  = Quelle 
pft  donc  cette  inconcevable  importurc  ? Le  dauphin 
Humbert  n’a-t-il  pas  exempté  fes  fujets  de  tout  impAt? 
Cette  franchife  n’elLelle  pas  générale  ? N’a-t-clle  été 
accordée  qu’aux  nobles  > Tous  les  habitants  de  la  pro- 
vince ne  font-ils  pas  intéreffés  à conferver  ce  privilège, 
dont  la  conlequence  cft  que  nous  ne  pouvons  être  im- 
pofés  que  de  notre  confentement  (i)? 

Les  villes  , les  communautés  de  la  province  n’ont-clles 
pas  des  privilèges  particuliers?  Si  Grenoble,  par  la  con- 
celiîon  des  anciens  dauphins  , doit  pofTéder  un  tribunaf 
fouverain,la  ville  de  Valence  n’a-t-clle  pas  fa  charte 
de  Louis  XI  ? La  plupart  des  autres  villes  de  la  pro- 
vince ^ le  Briançonnois^  &c. , n’ont-ils  pas  aulli'  leurs 
chartes?  Tous  ces  privilèges  font-ils  des  chimères?  & fi 
Ton*  peut  détruire  ceux  d’une  ville  , ne  doit-on  pas  crain- 
dre qu’on  refpecle  aufii  peu  les  autres  ? 

Les  murmures  contre  la  nobleffe  & fes  privilèges 
font  très  - déplacés  : membre  du  tiers  - état , je  ne  fuis 
pas  fufped , en  difant  que  cet  ordre  efi  intérelLé  à con- 
ferver les  prérogatives  légitimes  de  la  nobleffe.  Le  jour 
de  leur  deflni^ion  , fera  la  veille  de  l’efclavage  du  peu- 
ples. Il  efi:  de  l’elTence  de  la  monarchie  , d’avoir  des  corps 
privilégiés  & intermédiaires  entre  le  prince  & le  peuple. 
Dans  les  états  de fpo tiques , tous  les  fujets  font  égaux  , 
& à la  même  diftance  de  celui  qui  les  gouverne.  « Point 
; fy  de  noblefîe  , dit  Montefquieu  , point  de  monarque  ; 
1 » mais  on  a un  defpote. . . Abolilfez , dans  une  monar- 
i y>  chie,  les  prérogatives  des  feigneurs  , du  clergé  , delà 
»y  nobleffe  & des  villes , vous  aurez  bientôt  un  état  po- 
I y>  pulaire  ^ ou  un  état  defpotique  ». 

' Telle  efi  donc  la  condition  des  trois  ordres  de  la  pro- 

# 

(i)  On  ne  parle  pas  ici  des  autres  privilèges , tels  que  celui  de  ne 
p.ouvoir4trç  diflxaits  la  juridiâiQa  de  nos  tribunaux,  ^Ct 
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vlnce;  ils  font  obligés  de  fe  réunir  pour  conferver  leurs- 
privilèges  refpedifs , qui  font  violés  par  les  nouvelles 
lois.  Leurs  auteurs  ont  été  obligés  d^employer  la  force 
pour  les  faire  exécuter,  fans  réfléchir  que  fi  les  armes 
du  foldat  doivent  être  offenfives  envers  les  ennemis , 
elles  ne  peuvent  qu’être  défenüves  en  faveur  des  fujets. 
Ah  ! fi  le  fang  de  nos  concitoyens  a été  répandu , la 
poflérité  verfera  des  larmes  d’attendrifTement , lorfqu’elle 
verra  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  lui  conferver 
ces  privilèges , & cette  liberté , que  nos  peres  nous 
avoient  tranfmis. 

Le  prétendu  patriote  fe  plaint  de  la  multiplicité  des 
penfions  qui  font  accordées  à la  nobleffe. 

Il  eft  fage  de  récompenfer  les  talents  & les  fervices 
rendus  à l’état.  Le  defir  d’obtenir  ces  récompenfes  , 
opéré  des  prodiges,  lorfqu’elles  font  difiribuées  avec 
choix. 

Dans  les  républiques , & fur-tout  dans  celles  qui  font 
pauvres  , on  peut  récompenfer  les  grands  hommes  par 
la  monnoie  des  honneurs.  Dans  les  pays  defpotiques, 
cette  monnoie  n’a  pas  cours. 

Dans  une  monarchie^  le  prince  doit^  fuivant  les  cir- 
confiances , payer  par  les  honneurs  & par  les  richeffes , 
les  fervices  rendus  à l’état.  Il  ne  doit  négliger  aucun 
des'  moyens  qui  peuvent  porter  les  hommes  à de  grandes 
chofes. 

Si  l’on  difiribue  les  honneurs  à des  hommes  médio- 
cres , on  les  décrédite.  Si  l’on  diflribue  les  richeffes  , fans 
choix , & avec  prodigalité , l’état  s’épuife.  Un  philofo- 
phe  de  ce  fiecle  propofoit  à la  nation  rétabliffement  d’un 
tribunal  qui , par  un  examen  profond  & public  , l’affurat 
de  la  réalité  des  talents  6c  des  fervices  qu’elle  récom- 
penfoit. 

Si  ce  tribunal  avoit  exifté  ^ on  eût  prévenu  bien  des 


diffipatlons , qui  font  la  première  caufc  des  maux  aftuel^ 
de  la  nation. 

Lel  parlement  de  Grenoble  s’efl  plaint  depuis  long- 
temps « du  fol  emploi  des  penfions  y récompcnfes  pro- 
» diguées  fans  mefure,  &fipeu  méritées  dans  ces  temps 
9)  malheureux  ( i ) w. 

CHAPITRE  XXII. 

Sur  les  Délibérations  de  Grenoble  & P^i:^ille, 

Les  citoyens  de  Grenoble  ont  vu  le  danger  des  nou^ 
velles  lois.  Iis  fe  font‘airen'iblés  ; ils  ont  réclamé  ; mais 
ils  ont  cru  , en  meme-temps , devoir  confulter  les  autres 
habitants  de  la  province.  Il  s’agiffoit  des  privilèges  du 
Dauphiné  ; tous  les  intcrelTés  ne  devoient-ils  pas  être 
appelés  &;  confultés  ? 

LoiTque  Louis  XIII , en  1638  , partagea  la  jurididion 
du  parlement  y les  fyndics  du  clergé  y de  la  nohlejfe  , & 
le  procureur-fyndic  des  trois  ordres  ' s^oppoferent  à cet 
édit  (2).  Le  peuple  n’a  plus  ces  repréfentants.  Il  étoit 
donc  nécelTaire  que  le  repréfenté  'parût , pour  exprimer 
fon  vœu , & s’oppofer  au  partage  de  la  jurididion  du 
parlement^  comme  fes  députés  l’avoient  fait  en  1638. 

Si  le  corps  municipal , fi  même  les  trois  ordres  de  la 
ville  de  Grenoble  avoient  feuls  délibéré  fur  les  intérêts 
de  la  province  , les  autres  municipalités  auroient  pu  fe 
plaindre  de  n’avoir  pas  été  confuitées.  Appeler  toutes 
les  municipalités  de  la  province,  & leur,  demander  leur 
avis,  ce  n’ étoit  pas  ameuter  le  peuple;  c’étoit  'le  raf- 

’L'."-.  ^ J .. 

' (i)  Remontrances  du  17  août  17^3.  Voyez  encore  l’arrêt  d’enre- 
gillrement  des  lettres-patentes,  du  9 février  1770,  &c,'  . 

(a)  Voyez  rédit  du  29  novembre  1658  , dans  l’ancien  recuejl  d^ 
édits  & réglements  du  Dauphiné  > n®44, 

t 
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fembIer’’pour  connoître  fon  vœu.  La  plus  grande  partie 
des  municipalités  a envoyé  des  députés  à l’afTemblée  gé- 
péraie  des  trois  ordres.  Deux  ou  trois  villes  du  Dau- 
phiné ont  gardé  le  .fiience.  Les  violen  :es  exercées  con- 
tre quelques  officiers  municipaux  j les  menaces  , les  in- 
trigues des  agents  du  miniiiere  y avoieiit  intimidé  les 
efprits.  Si  l’on  avoit  déliré  connoitre  le  véritable  vœu 
du  peuple  , n’auroit-on  pas  lailTé  la  liberté  nécelfaire  pour 
délibérer  ? Les  citoyens  de  Grenoble  ont-iis  ufé  de  vio- 
lence,, pour  forcer  les  .autres  habitants  à adhérer  à leurs 
délibérations  ? 

Qael.eft  donc  l’inconcevable  délire  du  Patriote!  La 
province,  dit-il  , ne  peut  s’alTembler  fins  rattache  du 
fouverain.  Mais  fi  le  fouverain  ne  veut  pas  raiîembler, 
elle  ne  pourra  donc  jamais  manifefier  fon  vœu  ! elle  n’aura 
donc  pas  une  bouche  publique  ^ pour  fe  plaindre  de  la 
violation  des  privilèges  qui  lui  ont  été  confirmés  , lors 
du  tranfport  â la  couronne  î Nous  ferons  donc  obligés 
de  nous  foumettre  à toutes  les  lois  qu’on  enverra  dans 
le  Dauphiné , fans  aucun  refpeâ:  pour  nos  titres  1 Quel 
égarement  ! 

CHAPITRE  XXII  î. 

Concernant  la  ville  de  Grenoble. 

Cette  ville  ambitieufe,  dit  le  Patriote^  voudroit 
réunir  dans  fon  fein  , tous  les  avantages  civils  , foibie- 
ment  répandus  dans  quelques  autres  villes.  = Examinons 
en  détail  les  reproches  qu’on  lui  fait. 

Cette  ville  a tenté  plufieurs  fois  d’enlever  à Valence 
fon  univerfité.  Mais  ce  ne  feroit  qu’une  refiitutiop  ; 
l’univerfité  a été  infiituée  à Grenoble  p*ar  les  anciens 
dauphins.  Quelle  eft  la  ville  qui  a fait  prononcer  la  fup- 
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preflïonde  cette  unlverfité  ? N’crt-ce  pas  Valence  (i)  ? 
On  ne  peut  fe  diflimiiler  que  fon  rétabliflcmcnt  à Gre- 
noble ne  fût  plus  avantageux  au  public.  N’cll'-il  pas 
étrange  que  les  jeunes  gens  foient  obligés  d’aller  A Va- 
lence prendre  des  certificats  d’une  étude  fimulée , pour 
en  faire  à Grenoble  une  réelle  de  la  jurifprudence  de  la 
cour?  

La  ville  de  Grenoble  n’a  pas  fait  des  dcmarclies  pour 
obtenir  la  fuppreiriion  du  college  de  Vienne  ; elle  a ob- 
tenu 3000  liv.  fur  les  revenus  de  ce  college  ^ qui 
étoit  fort  riche , tandis  que  celui  de  Grenoble  ne  f étoit 
pas  ; mais  les  principaux  revenus  du  college  de  Vienne 
procédoient  du  patrimoine  des  Jéfuites  de  Vienne  &.  des 
bénéfices  confifloriaux  , attachés  à ce  college.  Ces  biens 
n’étoient  pas  une  propriété  de  la  ville  de  Vienne  : le 
. roi  a donc  pu  , fans  difiieuité , y ordonner  le  prélève- 
ment de  trois  mille  livres  en  faveur  du  college  de  Gre- 
noble. La  meme  puifîance  qui  avoit  accordé  ces  béné- 
fices au  college  de  Vienne  , pouvait  transférer  une  par^ 
tie  de  leurs  revenus  , à celui  de  Grenoble  qui  en  avoit 
' befoin  ; on  n’a  point  touché  aux  fondations  faites  en  fa- 
veur de  celui  de  Vienne.  ......... 

La  bibliothèque* publique  de  Grenoble  efl  un  dépôt 
général  des  richeifes  de  la  province  en  manuferits , en 
livres  , en  hifloire  naturelle  , &c.  Ce  n’eft  pas  pour  les 
feuls  habitants  de  Grenoble  que  cette  coileéfion  a été 

(1)  Humbert  II  avoit  établi  une  univerfité  à Grenoble  ; elle  fut 
Confirmée  par  le  pape.  Dans  fa  charte  de  1339 , il  déclara  que  fon  in- 
tention étoit  qu’elle  y fubriftât  toujours.  Cependant  la  ville  de  Va- 
lence obtint  de  Charles  IX , en  1565,  fa  fuppreffion , ou  plutôt 
fon  incorporation  à celle  de  Valence  , à laquelle  il  attribua  les  reve- 
nus de  celle  de  Grenoble.  On  peut  voir,  à ce  fujet , Valbonnoîs, 
tom.  2,  pag.  412.  Les  motifs  de  fon  rétabliffement  à Grenoble  , font 
confignes  dans  le  compte  rendu  par  feu  M.  deSauzin>  confeiller  au 
pBrUaient  » le  ii  iécçinbre  1764.  Recueil  de  piroud,  toa.  ^4)  75; 


faite  c’efî:  pour  l’intérêt  de  tous  ceux  de  la  provûnce/ 
fans  clifund-ion;  tous  peuvent  en  profiter  diredement 
ou  indireélement. 

Divifez  cette  bibliothèque,  difl^erfez  les  dons  qui 
lui  ont  été  faits  en  hifioire  naturelle  &c.  elle  rfaura 
plus  de  prix , elle  ceiTera  d’être  utile  à la  province. 

La  fociété  littéraire  de  Grenoble , qui  a rinfpeciioii 
de  ce  dépôt , s’occupe  de  la  profpérué  de  toute  la  pro- 
vince. Elle  propofe  annuellement  des  fuiets  qui  intéref- 
fent  Ton  adminiiiration  générale  ; le  progrès  des  lumières 
qui  en  réfulte  ^ ne  peut  qu’être  utile  à toute  la  province. 
Si  depuis  long-temps  les  habitants  du  Dauphiné  font 
vidimes  d’une  adminiilration  défordonnée  , c’en:  à l’obf- 
curité  qui  a régné  dans  cette  partie  importante  , c’efl:  au 
défaut  de  lumières  que  l’on  doit  attribuer  ce  mal  ; & la 
province  devra  toujours  de  la  reconnoiflance  à M.  de  la 
Bove,  qui  a favorifé  cet  établifîement. 

N’efi-il  donc  pas  étrange  que  l’on  fe  plaigne  de  ce  que 
l’on  y reçoit  une  modique  offrande  de  la  part  de  tous  les 
gradués  qui  prêtent  le  ferment  d’avocat  au  parlement. 
C’eft  un  facrifice  qu’aucun  ne  doit  regretter  , parce  qu’il 
a pour  objet  le  bien  de  toute  la  province  (i) 

Le  prêfidial  de  Valence  jouit  de  Ton  ancienne  attri- 
bution ; le  roi  avoit  augmenté  fa  jurididion  en  1774 , 
& il  l’a  enfuite  refireinte  avec  raifon  , parce  que  les 
fortunes  des  habitants  du  Dauphiné  font  en  général 
modiques 

(i)  Les  avocat  qui  ns  veulent  poftuîer  que  dans  les  trlbunau'^ 
fubalternes , ne  font  pas  obligés  de  prêter  ferment  devant  la  cour; 
mais  s’ils  veulent  profiter  des  avantages  attribués  aux  avocats  au, 
parlement , peuvent-ils  fe  plaindre  de  ce  qu’on  les  oblige  à faire  , 
pour  le  biea  public , un  léger  facrifice,  qui  n’eftque  le  remplace- 
ment du  don  que  l‘on  exigeolt  d’eux  auparavant , pour;  la  bibUothé- 
quejpartiçuliere  de  l’ordre  ? 
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On  exerce  quelques  juliices  fclgneurialcs  à Grenoble, 
^ont  l’appel  rcfTortit  à d’autres  lièges  royaux  que  le  lien. 
Le  choix  des  juges  dépend  de  la  confiance  des  fclgncurs. 
On  peut  dire  qu’en  général  les  caufes  y font  mieux 
difeutées , jugées  ou  terminées  , que  dans  les  autres 
villes  de  la  province.  Le  julticiable  n’a  conféquemment 
pas  lieu  de  regretter  un  excédant  de  dépenfes , que 
l’éloignement  peut  occafionner 

Enfin  , on  dit  que  la  ville  de  Grenoble , fouvent  me- 
nacée par  les  Irruptions  de  l’Ifere  & du  Drac  , a fait 
contribuer  , aux  digues  oppofées  , les  parties  les  plus 
éloignées  de  la  province  , qui  n’ont  jamais  éprouvé  de 
retour  de  fa  part.  = L’impofeur  fe  foutient  toujours, 
les  menfonges  les  plus  impudents  ne  lui  coûtent  rien. 
La  province  a véritablement  contribué  pour  les  frais 
des  digues' qu’on  a oppefé  à l’Ifere  & au  Drac  ; mais 
la  ville  de  Grenoble  n’a-t-elle  pas  aufii  contribué  aux 
impofitions  faites  pour  le  pont  de  la  Drome^  la  digue 
de  St-vallier , les  cafernes  de  Gap , les  digues  contre  le 
Rhône  à Valence  & ailleurs  ; les  chemins  de  la  province  ; 
le  rachat  des  offices  municipaux  ; les  gratifications  pour 
la  manufaélure  de  Valence  , &c.  &;c.  ; objets  qui  n’inté- 
reiTent  point  Grenoble.  Cette  ville  ne  paye-t-elle  pas 
environ  le  cinquante  - cinquième  de  toutes  les  contri- 
butions de  la  province  ? Comment  donc  a-t-on  ofé  dire 
qu’elle  n’éprouve  point  de  retour  de  la  part  de  Gre- 
noble ? 

Ce  fecours  refpeélif  que  nous  nous  fourniffons  , eft 
peut-être  le  plus  folide  motif  de  nous  confoler  des  maux 
de  la  fociété  & de  la  perte  de  notre  liberté  originale.  Les 
habitants  d’une  petite  ville  , d’un  bourg , d’un  hameau  , 
Ibuvent  ne  trouvent  pas  en  eux  toutes  les  reffiources 
néceffiaires  pour  fe  garantir  des  accidents  de  la  nature 
OU  pour  faire  des  entreprifes  avantageufes  j ils  fontobli- 
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gés  de  chercher  du  fecours  au  dehors.  L’intérêt  fe  joint 
au  penchant  pour  s’aider  mutuellement'.  La  ville  de  Vienne 
efl  expofée  aux  irruptions  du  Rhône  & de  la  Gere. 
= Tous  les  habitants  de  la  province  font  appelés  à fon 
fecours.  Une  manufadure  importante  eft  projetée  à 
Valence  ; mais  cette  entreprife  exige  des  dépenfes  au- 
deffus  de  fes  forces.  =r  Toute  la  province  fe  prête  à k 
fondation  d’un  établiUement  qui  l’enrichira.  Le  territoire 
de  Grenoble  efl:  menacé.  = On  vient  auiîi  à fon  fecours  ; 
mais , fi  l’on  avoit  ifolé  Grenoble , Vienne  , Valence  , 
peut-être  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  Vienne 
eût  été  emportée  ; Valence  n’auroit  pas  une  manufaéfure 
qui  l’enrichit  ; une  grande  partie  du  territoire  de  Gre- 
noble auroit  été  la  proie  des  eaux.  Réduifez  les  hommes 
à leurs  propres  forces , vous  les  rendrez  foibles  & mifé- 
rabies. 

CHAPITRE  XXIV. 

Concernant  la  Supprejjîon  des  Tribunaux 
d'exception. 

L’auteur  du  cri  de  la  ralfon^  en  dograatifant  la 
fervitude  des  François  , a pris  le  ton  de  la  plaifanterie  ; 
il  ne  pouvoit  mettre  les  fages  de  fon  côté , il  a effayé 
d’attirer  les  rieurs. 

PIaifani;er,  lorfqu’il  s’agit  de  chercher^  par  une  tran- 
quille coraparaifon  d’idées , des  vérités  auffi  intérefian- 
tes , c’eft  tomber  dans  un  dérèglement  d’efprit , que  le 
ridicule  devroit  peut-être  feul  corriger.  Ce  procédé  lui 
procurera  quelques  profelites.  — Ce  feront  les  hommes 
légers , & indifférents  au  fort  de  la  patrie  ; ce  ne  font 
pas  de  telles  conquêtes  que  nous  envions. 

' Je  ne  m’arrêterai  pas  au  ridicule  que  cet  auteur  jette 
furies  juges  d’attribution,  je  dirai  feulement  que  fi  le 

prince 
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■{grince  peut  fupprimer  ceux  qu^il  a établis , il  ne  peut  fe 
difpenfer  ^/V^re  jufle  envers  eux  , & qu’il  ne  pouvoir  fup- 
primer  leurs  charges  ou  en  diminuer  la  valeur  , qu’en 
fuivant  les  formes  pratiquées  lors  de  leur  établilTement  & 
en  les  indemnifant  (i). 

« C’efI:  un  paralogifme , dit  Montefquieu  (i),  de  dire 
M que  le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public. 
>5  Cela  n’a  lieu  , que  lorfqu’il  s’agit  de  l’empire  de  la 
« cité  ; c’ell-à-dire  , de  la  liberté  du  citoyen.  Cela  n’a 
» pas  lieu  dans  ceux  ou  il  eft  queftion  de  la  propriété 
>5  des  biens  , parce  que  le  bien  public  efl  toujours  que 
>5  chacun  conferve  invariablement  la  propriété  que  lui 
yy  donnent  les  lois  civiles. ..  Pofons  donc  pour  maxime 
iy  que , lorfqu’il  s^agit  du  bien  public  , le  bien  public 
» n’efl:  jamais  que  Von  prive  un  particulier  de fon  bien  y 
» ou  même  que  Von  en  retranche  la  moindre  partie  ^ 
yy  par  une  loi  ou  un  réglement  politique. . . C’efl:  là  que 
yy  doit  triompher  la  loi  civile^  qui , avec  des  yeux  de 
yy  mere , regarde  chaque  particulier  comme  la  cité  meme. 
yy  Si  le  magiftrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  pu- 
yy  blic , il  faut  quil  indemnife. 

On  s’écarte  donc  du  principe  de  toutes  les  lois  civiles, 
lorfque  l’on  fupprime  des  tribunaux , dans  un  temps  où 
les  intérelTés  ne  peuvent  efpérer  aucune  indemnité  à cauf® 
du  défordre  des  finances.  • 

Après  avoir  acquis  leurs  charges , ces  officiers  ont  pu 

(i)  Les  auteurs  des  nouvelles  lois  ont  commis  une  grande  erreur  , 
relativement  aux  maîtrifes.  On  a conferve  la  juridiâion  gr^achufe  i 
ces  tribunaux , tandis  que  les  abus  qui  leur  font  reprochés,  font  at- 
tachés à cette  partie  de  leurjurididion,  & qu’il  n*en  pouvoit  exifter 
relativement  à la  juridiôion  conuntUufe , puifqu’on  pouvoit  faire 
réformer  leurs  jugements  parlescours  fupérieures.  Les  officiers  des 
maîtrifes  feroient  des  maux  bien  plus  grands  xians  l’exercice  de  la 
juridiâion  gràcieufe , s’ils  n’en  avoîent  pas  d’autre. 

^2)  Liv.  ad , chap.  IJ,' 
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*cs  regarder  comme  leur  patrimoine.  Seroit-îl  donc  de, 
la  loyauté  françoife  , de  lailTer  fans  indemnité  ceux  qui 
n’ont  contradé  que  fous  les  aufpices  des  lois  nationales  ? 

Quel  eft  donc  l’objet  des  lois  civiles  ? N’eft-ce  pas 
de  protéger  les  propriétés  des  citoyens?  Que  penfer donc 
des  nouvelles  lois , qui  fuppriment  un  grand  nombre 
d’ofEciers , & ne  leur  lailTent  aucune  efpérance  raifonna- 
ble  d’être  dédommagés  ? 

Lorfqu’une  loi  civile  tend  à dépouiller  un  citoyen 
d’une  propriété  qui  lui  étoit  afiurée  par  une  autre  loi 
civile  , il  faut  à cette  nouvelle  loi , pour  écarter  l’idéé 
de  fpoliation  & de  tyrannie , la  même  authenticité  qu’oii 
avoit  accordée  à la  première.  Cependant  les  nouvelles 
lois  y en  fupprimant  plufieurs  officiers  de  juftice  , n’ont 
eu  d’autre  folemnité  que  l’appareil  de  la  violence , qui 
les  a encore  plus*  décriées. 


Telles  font  mes  réflexions  fur  les  ouvrages  que  j’ai 
annoncés.  Il  eft  étonnant  & attriftarit  de  voir  des  ci- 
toyens appeler  la  difeorde  dans  leur  patrie.  On  ne  peut 
que  gémir  fur  la  méchanceté  humaine,  lorfqu’on  les 
voit  faifant  des  efforts  pour  exciter  la  haine  & l’indii* 
gnation  envers  des  juges  chéris-,  cOnfidérés  , refpedés. 
Si  la  calomnie  envers  de  fimples  particuliers  eft  un  crime , 
elle  eft  une  atrocité  révoltante  envers,  déâ  magiftrats  qui 
ont  bien  mérité  de  leur  patrie.  Ces  auteurs  menfongers 
& audacieux,  qui  fe  font  ifolés,  ne  pourront  jamais 
détruire  la  récompenfe  promife  à nos  bienfaiteurs. 


Je  ne  tnt  fuis  pas  arrêté  aux  infultes , ctux  infolences 
de  ces  auteurs  envers  la  ma^ifirature  ; deft  le  coup  dt 


/ 


